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Condamnees parce que Condamnables 




IMPRIMATUR : 
Parians, die 27 sept. 1910. 

P. Fages, vio. gen. 


NIHIL OBSTAT : 


P. Pisani, can, censor deputatus. 




A 

M. LE COMTE DE LAS CASES 

AYOCAT A LA COUR D*APPEL DE PARIS 


SENATEUR DE LA LOZERE 




LETTRE 


DE 

M. LE COMTE DE LAS CASES 

AVOCA.T A LA CODR d’aPPEL DE PARIS 
SENATEUR DE LA LOZERE 


Cher Monsieur le Cuk£, 

Vous avez bien voulu m’envoyer la bonne 
feuille de Condamnees parce que condamnables , 
resume si heureux de vos conferences domini- 
cales. Laissez-moi vous en dire tout d’abord mes 
remerciements ; j’y ai beaucoup appris. 

Mais mon merci ne va pas sans un regret : 
quel malheur que Saint-Nicolas du Chardonnet 
soit si loin de la rue d’Anjou, comme j’aimerais 
aller m’asseoir tous les dimanches au pied de 
votre chaire ! Nous autres catholiques, nous som- 
mes une armee en campagne, non par ardeur 
belliqueuse, mais parce que, presses de tous cd- 
t6s, il nous faut bien, comme autrefois, faire le 
carre pour resister aux charges furieuses de nos 
adversaires. 

Or, une armee a besoin destruction et de dis- 
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cipline. Grace a Dieu, nous venons de donner au 
monde, dans des circonstances tragiques, 
l’exemple d'une discipline admirable, devant la- 
quelle nos adversaires eux-memes se sont incli- 
nes. L’obeissance disciplinee ne suffit pas, cepen- 
dant ; l’instruction n’est pas moins necessaire a la 
valeur. En traitant devant vos paroissiens toutes 
ces grandes questions que nos adversaires agi- 
tent et avec lesquelles ils nous attaquent, vous 
avez enormement appris a vos auditeurs. Com- 
bien parmi nous sont superficiels et, par paresse, 
font l’eloge de la foi du charbonnier, foi excel- 
lente sans doute, mais a condition qu’on soit uni- 
quement charbonnier. L’homme du monde, 
l’homme occupe, l’homme qui appartient a un 
certain milieu intellectuel, a le devoir] d’aller 
plus loin. Un chretien qui, en face d’un journal 
ou d’une discussion adverse, est incapable de per- 
cer le sophisme ou d’indiquer l’erreur materielle 
d’une pretendue documentation, est un soldat 
qui a jete ses armes au moment meme oil il les 
lui fallait fourbir pour combattre et se defendre, 
lui et les siens. 

Montrer que les propositions condamnees par 
la papaute en 1864, et si violemment defendues, 
au nom de la raison, par des adversaires qui, les 
trois quarts du temps, ne les ont jamais lues, 
n’ont pas besoin, pour 6tre refutees, d’autre chose 
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que d’un peu d’attention, d’analyse et de raison, 
est une oeuvre 6minemment utile. 

Que puis-je ajouter sur le terrain religieux que 
vous n’ayez si bien dit : jouer les Gros-Jean qui 
en remontrent a leur cure est un r61e qui ne m’a 
jamais tente, je ne puis done que m’incliner en 
vous repetant ce que je vous disais tout a l’heure, 
merci. Merci pour la lumiere que vous apportez 
aux hommes qui aiment et cherchent la radieuse 
verite. 

Mais sur un point special, cher Monsieur le 
Cure, j’ai besoin que mon remerciement soit plus 
chaleureux encore : vous avez, avec la papaute, 
traite la question du socialisme, vous avez rap- 
pele comment L6on XIII, dans son encyclique 
Rerum novarum, l'avait precise et condamne; 
le socialisme condamne, e’est le socialisme collec- 
tiviste, celui qu’au nom d’une science demontree 
aujourd’hui bien fragile, Karl Marx precha en 
Allemagne, celui dont en France M. Jaures s’est 
fait l’apotre eloquent et actif. Supprimer la pro* 
pri^te privee, ne laisser plus au monde qu’un 
seul proprietaire, l’Etat, maitre de toutes les 
terres, de toutes les mines, de toutes les mai- 
sons, de tous les capitaux, de tous les instru- 
ments de travail ; faire des citoyens une equipe 
d’esclaves obeissant servilement au gouverne- 
ment momentan&nent au pouvoir et qui, au prix 
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de Ieur liberte, recevront l’aisance promise plus 
que garantie, tel est le plan. 

Gertes, rien n’est plus facile que les promesses, 
et brosser un paradis terrestre ne demande 
qu’un peu d’imagination ; cela repond d’ailleurs 
si bien aux aspirations de l’ame humaine, qui a be- 
som d’un ideal. Lorsque de longues annees de 
paix ont momentanement affaibli 1’id^al patrio- 
tique, lorsque le theatre, la presse, 1’ecole, les 
lois, se sont efforces, non sans quelque resultat, 
de deraciner l’ideal religieux, un ideal de plaisir 
materiel reste comme le dernier refuge aux es- 
prits que i’ombre envahit. 

C’est la le succes du mouvement socialiste ; 
mais 1’homme ne serait point un animal raison- 
nable s’il se Iaissait entralner par des chimeres 
capables de devenir singulierement decevantes. 

En quelques mots, Leon XIII a montre l’er- 
reur de droit comme 1'erreur de fait des theories 
marxistes. Supprimer la propriety privee, c’est 
d’une bien faible psychologie : l’homme a le sens 
de la propriety inne en lui, et il n’y a pas en cela 
simple desir d’une vie plus ais6e, il y a cette pen- 
see plus haute et plus noble que la propriety est 
le vShicule de l’ind^pendance, comme elle est la 
recompense de l’effort et de l’6conomie. La sup- 
primer est done pour ceux qui 1’ont acquise par 
leur labeur une injustice, pour ceux qui cher- 
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chent a l’acqu^rir une diminution de leurs esp6- 
rances et de leurs Energies. Ge n’est pas en sup- 
primant la propriety privee qu’on ameliorera le 
sort d’un peuple, c’est en en facilitant l’acces a tous, 
en tachant de la repandre plus largement, plus 
equitablement, d’en faire le prix assure du tra- 
vail et de l’intelligence. 

Si encore, au prix d’une injustice, on arrivait a 
une vie materiellement plus heureuse ! Mais qui 
ne sent, comme l’a si bien note Leon XIII, que la 
p&tee promise au prix de la liberte est bien alea- 
toire? Quand on voit avec quelle peine l’Etat mo- 
derne, Iorsqu’il commet la folie de se faire entre- 
preneur ou patron, arrive a gerer ses affaires, on 
peut bien se demander quel sera le gouverne- 
ment qui pourra tout prevoir, deviner le temps 
qu’il fera demain, les besoins qui naitront dans 
quelques mois, ce qu’il faudra produire pour ne 
pas avoir la disette, ce qu’il faudra ^carter pour 
ne pas avoir la plethore ; et quand on pense que 
la moindre erreur des chefs d’Etat aura pour con- 
sequence de nous ramener & ces famines que 
notre civilisation croyait avoir, grace a la liberte 
commerciale, a jamais supprimees, on se de- 
mande si ce n’est point, non seulement l’egalite 
dans la mediocrite, mais 1’egalite dans la misere, 
qui sortira de ce regime, et avec la misere fata- 
lement la guerre civile, fruit naturel des souf- 
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frances d’un peuple qui, ayant Iaiss6 prendre a 
ses gouvernants un pouvoir divin, aura le droit 
d’exiger d’eux une prudence et une prevoyance 
divines. Or, ce sont 1& vertus que jusqu’ici n’a 
pas l’habitude de dispenser surement le sacre- 
ment lai'que du ministere. 

De tous les ennemis du progres, l’utopie est 
peut-6tre le pire : l’utopie socialiste, c’est l’opium 
intellectuel, fumee de reve qui berce un instant, 
mais qui enerve, anesthesie et tue. 

Pas davantage la papaute, dans sa sagesse, 
n’entend s’endormir dans la routine. Qui done a 
dit que la religion catholique ne savait precher 
que le renoncement, le sacrifice et une resigna- 
tion voisine de la mort? Est-ce Leon XIII ou 
Pie X qui, montrant a un visiteur dans sa mo- 
deste cellule du Vatican le crucifix placd a son 
chevet, lui disait : « Dans notre religion, il n’y a 
qu’un mort, le voila, et encore est-il ressuscite. » 

Le Christ, en se faisant menuisier d’abord, 
apAtre ensuite, et en ouvrant aux generations les 
larges horizons de son Evangile, nous a montre 
que s’il etait la verite, il etait aussi la vie. Nous 
sommes loin de revolution sociale prSchee par le 
Maitre ; h peine avons-nous mis les pieds sur la 
route. Ici encore l’encyclique Rerum novarum 
nous trace nos devoirs, elle nous montre com- 
ment atteindre la justice sociale. Apres avoir sou- 
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tenu le droit de la proprtete, elle se fait l'avocat 
genereux et eloquent du travail, elle proclame 
pour le travail le droit k une part large, equitable, 
dans la richesse produite ; elle constate que la li- 
berty economique absolue n’a pas resolu le pro- 
blems du pauperisms et que la loi, quand la 
liberte ne suffit pas a obtenir une reforme indis- 
cutablement utile, peut et doit intervenir. 

L’Eglise, qui, au moyen age, avait su, dans un 
temps autrement difficile et trouble que le notre, 
organiser le travail, propose aujourd’hui encore 
une solution appropriee aux besoins de notre 
epoque. L’encyclique Rerum novarum est le 
code social le plus court peut-etre, mais le plus 
profond et le plus genereux qui soit sorti de 
plume humaine, j’ajoute qu’il est aussi en train 
de devenir une verite legale. Nous n’avons point 
tout fait encore au point de vue des lois sociales, 
mais il ne serait pas juste de dire que nous n’a- 
vons rien tente ; nous possedons un embryon de 
legislation sociale, et ce n’est pas seulement en 
France, mais dans 1’Europe tout entiere, qu’il en 
est ainsi. 

Que l’on compare les lois votees depuis i’ency- 
clique a l’enseignement meme de cette ency- 
clique, et l’on verra que nos majorites, qui tien- 
nent tant k d^montrer leur horreur pour les 
doctrines romaines et papalines, n’ont fait que 
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suivre, dans leurs lois sociales, les doctrines papa- 
lines et romaines. 11 y a lSi une ironie charmante 
que l’historien un jour mettra en valeur. On l’i- 
gnore trop en France, mais que n’ignore-t-on 
pas? 

Qui sait, sinon vous, Monsieur le Cure, l’effort 
et les resullats pratiques de ce petit groupe parle- 
mentaire de catholiques sociaux, toujours battus 
sur les questions religieuses, toujours victorieux 
sur les questions sociales? Qui s’est donne la 
peine de nombrer les lois dues a leur initiative, 
qui a eu le souci bien simple et cependant bien 
concluant de comparer, avec la date de nos lois 
sociales, la date des propositions nees de l’initia- 
tive des catholiques parlementaires qui les 
avaient proposees? Lois familiales, facilitant le 
mariage aux ouvriers par Fabrogation d’une 
partie des formalites qui les entravaient ; loi 
donnant a la femme mariee le juste droit de se 
servir de son salaire pour la nichee, et de le 
soustraire a l’assommoir; loi du bien de famille, 
assurant un toit et un champ au cultivateur, ainsi 
defendu contre l’usure vorace; lois de prevoyance 
sociale, retraites ouvrteres et paysannes, habita- 
tions a bon marche; lois de protection du travail, 
enfants, femmes en Couches, mineurs, adultes, 
repos dominical ; lois prot^geant l’ouvrier et lui 
assurant un morceau de pain quand il est victime 
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d’un accident; lois organisant une meilleure 
hygiene dans les usines et les manufactures : tout 
cet ensemble de dispositions sages et g6nereuses, 
les catholiques ont ete les premiers a les deman- 
der, les premiers a les soutenir, & les defendre, a 
les faire penetrer, par leurs journaux et leurs pa- 
roles, dans la mentality du pays, afm de forcer le 
legislateur a les accepter. 

Voila ce que vous rappelez si justement sur le 
seul point oil je me permette de vous indiquer 
ma pensee, etant par trop incompetent sur les 
autres. 

Encore une fois, merci. Monsieur le Cure : des 
livres com me le votre doublent la valeur des 
troupes en les instruisant et en eclairant leur 
courage d’un rayon de verite. 

Veuillez agreer, je vous prie, l’hommage de 
mes sentiments les plus respectueux et les plus 
devoues. 

E. de Las Cases, 

SGnateur de la Lozere . 


16 decembre 1910. 




PREFACE 


II n’est pas de document pontifical plus im- 
portant, plus actuel et plus mSconnu que le Syl- 
labus. Aussi n’avons-nous pas cru pouvoir choisir, 
pour notre cours destructions de la messe de 
onze heures et demie, sujet plus opportun. 

Al’Spoqueofi, dans certains milieux, on voudrait 
opposer un pape a un autre, il est intSressant 
d’etudier un acte solennel du magistere infaillible, 
promulgue par Pie IX et continue, a diverses re- 
prises, par Leon XIII, qui, n’en dSplaise a certains 
esprits, en avait congu la premiere idee, alors que, 
cardinal archevSque de Perouse, il assistait au 
concile provincial de Spotete. 

Le vceu fut alors emis que le Saint-Pere donn&t 
une constitution qui enumer&t les diverses erreurs 
sur l’figlise et la society. Le saint concile etait 
persuade que, bien qu’elles eussent ete deja con- 
damn6es, il y aurait grand profit, pour le salut 
des fideles, si on les presentait sous une forme 
telle qu’on puisse, pour ainsi dire, les embrasser 
d'un seul coup d’ceil. 


1 
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L’idee fit son chemin. Le Saint-Siege pensa 
d’abord inserer ce tableau dans la bulle de defini- 
tion du dogme de lTmmaculee Conception de la 
tres sainte Vierge, puissante exterminatrice des 
heresies. 

II abandonna ensuite ce projet lorsque le car- 
dinal Fornari eut, sur l’ordre du Pape, ecrit aux 
membres les plus en vue de l'tpiscopat et a quel- 
ques catholiques eminents, leur presentant un 
projet de vingt-huit propositions. II fut decide 
que, pour donner a la condamnation plus de solen- 
nitt, elle se ferait par un acte pontifical distinct. 

Pendant douze ans, une commission speciale 
se livra a un travail inlassable. 

Le 23 juiilet I860, Mgr Gerbet, eveque de Per- 
pignan, publia une instruction pastorale, con- 
damnant quatre-vingt-cinq propositions distri- 
butes sous onze chefs distincts. 

La commission fit alors un deuxieme, puis un 
troisieme projet, qui fut soumis aux tvtques. 

Le Pape avait demande le secret. Mais en octo- 
bre 1862, \eMediatore, journal de Turin, ouverte- 
ment hostile au Saint-Sitge, publiait le texte merae 
de ces propositions. 

Pie IX institua une nouvelle commission et, le 
8 decembre 1864, etait publiee la celebre encycli- 
que Quanta cura, a laquelle etaient annexees les 
quatre-vingts propositions du Syllabus. 
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Ce fut alors le dechatnement de toutes les pas- 
sions antireligieuses et gallicanes. 

Des le 26 d^cembre, une note exprimant les do- 
leances du gouvernement frantjais etait adressee 
a l’ambassade de France a Rome. Puis ce fut une 
circulaire envoyee aux ev§ques par M. Baroche, 
ministre de la justice et des cultes, contre laquelle 
l’episcopat protesta d’une maniere a peu pres una- 
nime (*). 

Vaines et inutiles attaques ! Le dernier mot reste 
toujours a la verite. 11 y a pres de cinquante ans 
que parut le Syllabus, et la marche des evenements 
rend plus facile que jamais sa justification. 

Difterentes personnes nous avaient demande de 
faire autographier, chaque mois, le resume de ces 
instructions. Aujourd’hui elles insistent pour que 
nous les publiions. 

Gomme le titre de ce modeste recueil l’indique : 
Condamnees parce que condamnables, nous nous 
proposons seulement de montrer a tous les esprits 
sinceresque l’figlise ne pouvait pas laisser passer, 
sans les reprouver, de si pernicieuses erreurs. 

Nous n’avons pas voulu faire oeuvre d’erudition, 
mais un raisonnement simple et succinct, con- 


(1) Nous n’avons fait que rSsumer dans cette notice historique 
les remarquables brochures de M. Pierre Hourat, du clergy de 
Bayonne: Le Syllabus, etude docuuieutaire, chez Bloud, p^ce 
Saint-Sulpice. 
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forme aux donn^es de la philosophie et de la thdo- 
logie. 

De nombreux et savants ouvrages ont traite cette 
matiere d’une mantere beaucoup plus documentee 
et plus etendue, Nous acceptons meme volontiers 
le reproche d’une excessive brievete. Elle nous 
sera facilement pardonn^e par les predicateurs et 
les catechistes qui, sachant par experience Ie 
temps perdu a la computation de textes inutiles 
et trop diffus, seront heureux de preparer une 
instruction par la lecture de quelques lignes con- 
densees auxquelles ils sauront bien donner le de- 
veloppement necessaire. 

Puissent ces quelques pages, avec la benediction 
de Marie Immaeulee, Reine du clerge, nous aider, 
dans toutes les questions qui agitent les esprits et 
trop souvent les divisent, a penser toujours comme 
l’figlise notre mere ! 


G. L. 





Condamnees 


PARCE QUE CONDAMNABLES 


Syllabus 

complectens praecipuos 
nostrae aetatis errores qui 
notantur in allocutionibus 
consistorialibus, in Ency- 
clicis aliisque apostolicis 
Litteris sanctissimi Domini 
Nostri Pii Papae IX. 


Recueil 

renfermant les principales 
erreurs de notre temps qui 
sont signages dans les allocu- 
tions consistoriales, Encycli- 
ques et autres Lettres aposto- 
liques de N. T. S. P. le Pape 
Pie IX. 


ET LE SYLLABUS? 


Connaissez-vous le Syllabus ? Non sans doute ; 
vous avez au moins le m6rite de n’en pas parler. 
Beaucoup d’autres ne l’ont pas eu et se sont ren- 
dus ridicules dans les conferences et dans les as- 
semblies par les sottises qu’ils ont debit4es& son 
sujet. 

Comme l’6tymologie grecque du nom l’indique, 
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c’est un recueil. C’est la s6rie de quatre-vingts 
propositions annexes par Pie IX a son encycli- 
que du 8 decembre 1864, relatives a divers points 
de philosophic, de morale et de droit public et 
condamnees dans plusieurs lettres et documents 
pontificaux de 1846 a 1864. Ges propositions, la 
plupart du moins, ne sont point heretiques, mais 
elles sont si dangereuses et si dignes de reproba- 
tion que nous croyons utile et interessant d’en 
faire, cette annee, l’objet de notre etude. 

Le Syllabus servit longtemps de cible aux ad- 
versaires du catholicisme. C’etait pour eux un 
merveilleux instrument de division qu’ils em- 
ployaient a l’egard des catholiques, dont les uns, 
qui se targuaient du nomde liberaux, meprisaient 
les autres qu’ils appelaient ultramontains. C’dtait 
le temps ou Ton distinguait avec soin le clerica- 
lisme du catholicisme, oil les loups qui devorent 
maintenant l’flglise se couvraient de peaux de 
brebis et disaient pieusement : « Nous defendons 
Dieu contre le Syllabus ! » (Ghambre des deputes, 
discours de M. Henri de Lacretelle, du 9 avril 
1876.) 

L’arbre des erreurs du Syllabus a donne au- 
jourd’hui ses detestables fruits: il sera interessant 
de le constater ; et la seconde pousse sera pire, 
helas ! que la premiere. 

En tout cas, apres avoir divise les catholiques. 
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elles leur ont du moins ouvert les yeux et les ont 
tournes avec leurs coeurs vers Rome. 

On lit & Rome sur le mont Coelius, raconte 
le P. Petitalot, cette epitaphe touchante, dans un 
coin du cloitre de Saint-Gregoire le Grand : « Gi- 
« git Robert Pecham, Anglais catholique. II a 
« quitte sa pa trie, ne pouvant supporter d’y vivre 
« sans la foi. Venu a Rome, il y est mort, ne pou- 
« vant supporter d’y vivre sanspatrie.-® 

II n’est pas de meilleure sauvegarde et de plus 
puissant stimulant du patriotisme que l’amour de 
Rome.... 
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PANTHEISME, NATURALISME ET RATIONALISME 

ABSOLU 


I. 

Nullum supremum, sa- 
pientissimum , provider 
tissimumque numen divi- 
num exsistit ab hac rerum 
universitate distinctum , 
et Deus idem est ac rerum 
natura et idcirco immuta- 
tionibus obnoxius, Deus- 
que reapse fit in homine et 
mundo, atque omnia Deus 
sunt et ipsissimam Dei ha- 
bent substantiam ; ac una 
eademque res est Deus 
cum mundo, et proinde 
spiritus cum materia, ne- 
cessitas cum libertate, ve- 
rum cum falso, bonum 
cum malo, et justum cum 
injusto. 


I. 

Iln’existe aucun IStre divin, 
supreme, parfait dans sa sa- 
gesse et dans sa providence, 
distinct de cet univers mate- 
riel ; Dieu est identique a la 
nature et par consequent sou- 
mis aux changements; c’est 
Dieu qui existe dans 1’homme 
et dans le monde; toutes 
choses sont Dieu et ont la 
propre substance de Dieu. 
Dieu est done une seule et 
m£me chose avec le monde, 
et par suite l’esprit avec la 
matiere, la necessity avec la 
liberte, le vrai avec le faux, 
le bien avec le mal, etle juste 
avec Tinjuste. 
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Tout est Dieu except^ Dieu lui-meme 

« Toutes choses sontDieu.... Dieu est une seule 
« et m6me chose avec le monde.... » Tel est le re- 
sume de la premiere proposition du Syllabus. 

Gontentons-nous de la stigmatiser en lui jetant 
a la face ses stupides contradictions. La croyance 
a l’existence de Dieu s’impose a la raison d’une 
maniere si imperieuse que n’est pas athee qui 
veut. II est des hommes qui se vantent de l’etre, 
ils le sont moins qu’ils le disent, moins meme 
qu’ils le croient. Encore sont-ils dans l’humanite 
des exceptions meprisees par la presque unanimite 
de leurs semblables. 

Mais la croyance en Dieu a des consequences 
logiques fort defavorables a notre orgueil, a notre 
egoisme et a nos mauvais instincts. Comment y 
echapper sans tomber dans l’atheisme insense et 
grossier ? 

Si la passion aveugle, elle est singulierement 
industrieuse, elle a renouvelel’absurdepanthdisme 
des anciens. — Nous ne sommes pas des athees, 
disent ces beaux esprits, fi done ! nous disons, au 
contraire, que tout est Dieu, que la montagne et 
la goutte d’eau, que 1’homme et le vermisseau, 
que le vrai et le faux, tout et rien, ne sont que 
des modifications de Dieu. Mais nous n’admettons 
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pas que Dieu soit un £tre personnel capable 
d’exercer sur le monde une action quelconque, 
crea trice, directrice ou con serva trice. 

— Votre Dieu comme votre raison, repondrons- 
nous, ressemble beaucoup & rien. 

Nous preferons notre Dieu au votre, notre rai- 
son a la vdtre. 
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II. 

Neganda est omnis Dei 
actio in homines et mun- 
dum. 


II. 

II faut nier toute action de 
Dieu sur les hommes et sur 
le monde. 


Qui est done comme notre Dieu? 

Non, la doctrine pantheiste qui, defiant les forces 
de la nature, materialise si bien Dieu qu’elle 
n’est de fait qu’un atheisme deguise, ne saurait 
nous satisfaire. « Qui est comme notre Dieu ? » 
(Ps. cxn, 6.) 

G’est un Dieu unique, substance simple et im- 
muable, reellement et substantiellement distinct 
du monde. II est quelqu’un qui connait tout, qui 
aime infiniment, capable de vouloir et de faire 
tout ce qu’il lui plait. L’unite de sa nature n’est 
pas un obstacle a sa trinity de personnes : Pere, 
Fils et Saint-Esprit. Ghacune de ses trois personnes 
est incre^e, immense, 6ternelle, toute-puissante. 
Ghacune est Dieu, et ces trois personnes sont un 
seul Dieu. 

II est Ie Cr^ateur : il a tir6 du neant 1’esprit et 
la matiere. Son chef-d’oeuvre est i’homme, com- 
pose lui-m§me d'esprit et de mature. 
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Notre Dieu est Providence : toutes les creatures 
qu’il a faites, Dieu les conserve et les gouverne 
par sa Providence, atteignant d’une extremite a 
l’autre avec force et disposant tout avec suavite. 

II est Remunerateur : ayant fait a l’homme le 
don de la liberte, il le laisse dans la main de son 
propre conseil, mettant devant lui le bien et le 
mal, l’invitant a choisir le bien, lui fournissant 
les secours pour bien vivre et, lui promettant la 
vie eternelle, il le menace, s’il se montre infidele, 
d’un kernel chatiment. 

Enfm notre Dieu s’est fait homme. « L’un des 
« grands effets de Famitie est d’egaler le supe- 
« rieur a l’inferieur », dit Cic^ron. 

« G’est ainsi que Dieu a airne le monde. Il lui 
a donne son Fils unique. » ( Jean , in, 16 .) Le Tout- 
Puissant est descendu jusqu’a nous pour nous 
elever jusqu’a Lui. Il nous a donne la puissance 
de devenir enfants de Dieu. 

Qui est done comme notre Dieu ? Quel tresor 
precieux que notre foi ! et combien coupables 
ceux qui nous la voudraient ravir ! Arrive done, 
mis^rables ; laissez-nous jouir de notre bonheur ; 
ou du moins, repondant a i’appel de Gelui qui en 
est l’auteur, venez le partager avec nous : Dieu 
seul a les paroles de la vie eternelle ! 
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HI. 

Humana ratio, nullo 
prorsus Dei respectu ha- 
bito, unicus est veri et 
falsi, boni et mali arbiter, 
sibi ipsi est lex et natura- 
libus suis viribus ad ho- 
minum ac populorum 
bonum curandum sufficit. 

IV. 

Omnes religionis veri- 
tates ex nativa human® 
rationis vi derivant : hine 
ratio est princeps norma 
qua homo cognitionem 
omnium cujuscumque ge- 
neris veritatum assequi 
possit ac debeat. 

V. 

Divina revelatio est im- 
perfecta et idcirco sub- 
jecla continuo et indefinito 
progressui, qui human® 
rationis progression! res- 
pondeat. 


HI. 

La raison humaine, sans 
tenir aucun compte de Dieu, 
est l’unique arbitre du vrai 
et du faux, du bien et du 
mal ; elle est a elle-meme sa 
loi, et suffit, par ses seules 
forces naturelles, pour pro- 
curer le bonheur des horn* 
mes et des peuples. 

IV. 

Toutes les v6rites de la re- 
ligion d6rivent de la force 
native de la raison humaine : 
d’ou il suit que la raison est 
la regie souveraine, a l’aide 
de laquelle l’homme peut et 
doit acqu6rir la connaissance 
de toutes les v^rites, de quel- 
que genre qu’elles soient. 

V. 

La revelation divine est im- 
parfaite, et par cela meme 
sujette a un progres continu 
et indefini, correspondant au 
d6veloppement de la raison 
humaine. 
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Raisonnable ou rationaliste 

L’homme raisonnable est celui qui pense, parle 
et agit conformement a la raison, moyen naturel 
pour rhomme de connaitre, en partie du moins, 
les choses et d’entrevoir leur nature. II ne croira 
pas faire abdication de sa raison, mais au contraire 
il pensera en faire le plus noble usage, lorsque, 
en presence du fait de la revelation, il s’elevera 
sur les ailes de la foi jusque dans les regions su- 
perieures de la nature intime de Dieu et des secrets 
devoiles de notre immortelle destinee. 

Le rationaliste, au contraire, refuse a Dieu le 
pouvoir de faire connaitre & l’homme, par la re- 
velation, des verites que la seule raison serait 
incapable d’atteindre. Et si le fait de la revelation 
semble s’imposer a lui, il refuse a sa raison le 
droit de le contrdler et surtout de lui donner son 
adhesion. Il fait comme cet astronome arriere qui 
aurait en sa vue, & l’ceil nu, une telle confiance 
qu’il croirait se deshonoreren regardant les astres 
a travers ces pnissants instruments d’optique 
qu’on appelle des telescopes, ou comme le paysan 
ignorant qui ne croirait pas a la parole a distance, 
par peur de la cabine telephonique et de son mys- 
terieux appareil. 
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C’est cependant cette etrange doctrine qui est 
expos^e et condamnee dans le Syllabus. La raison 
humaine, unique arbitre du vrai etdu faux, du bien 
etdu mal, capable, sans la revelation, de procu- 
rer le bonheur des hommes et des peuples, source 
unique de toutes verites, regie absolue qui rec- 
tifie et supprime bientbt toute revelation. 

Les adeptes de cette erreur n’ont, pour la de- 
fendre, que des negations qu’ils sont dans l’im- 
possibility de prouver. Non, il n’est pas possible 
ni utile, disent-ils, que Thomme apprenne par 
revelation divine quoi que ce soit sur Dieu et le 
culte, qu’il soit divinement eleve a une connais- 
sance et k une perfection au-dessus de sa nature. 

Or le concile du Vatican prouve le contraire ; il 
demontre la possibility, la tres grande utility et la 
necessity, vu la destinee surnaturelle de l’homme, 
d’une divine revelation. 

Aussi proclamons-nous que notre raison est un 
rayon de la raison myme de Dieu. Nous vouions 
ytre raisonnables et, comrae tels, nous rejetons le 
rationalisme exclusiviste, qui, sous pretexte d’ele- 
ver la raison, que dis-je? de la deifier, la rend 
essentiellement bornee, caduque et perissable. 
Nous pretendons, nous, catholiques, qu’au-dessus 
de la sphere, hyias! bien etroite, de la raison 
humaine, nous trouvons les regions beaucoup plus 
vastes de la delation ; la raison nous y accom- 
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pagne, bien qu’elle ne puisse nous y Sclairer, 
mais les rayons surnaturels qui 1’inondent lui 
donnent plus de securite et d’incomparables jouis- 
sances. 
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VI. 

Christi fides human* 
refragatur rationi ; divi- 
naque revelatio non solum 
nihil prodest, verum etiam 
nocet hominis perfectioni. 

VII. 

Propheti* et miracula 
in sacris Litteris exposita 
et narrata sunt poetarum 
commenta, et Christian* 
fidei mysteria philosophi- 
carum investigationum 
summa ; et u triusque Tes- 
tament libris mythica 
continentur inventa, ipse- 
que Jesus Ghristus est 
mythica fictio. 


VI. 

La foi chretienne est con- 
traire a la raison humaine ; 
et la revelation divine non 
seulement ne sert de rien, 
mais encore est nuisible a la 
perfection de 1’homme. 

VII. 

Les propheties et les mira- 
cles exposes et racontes dans 
les saintes Ecritures sont des 
fables de poetes; les mys- 
teres de la foi chretienne 
sont le resume des investiga- 
tions de la philosophie ; dans 
les livres de 1’un et l’autre 
Testament sont contenues des 
inventions mythiques; enfin 
Jesus-Christ lui-meme estune 
fiction et un mythe. 


A quoi sert la Foi? 

La foi, avons-nous dit, est un merveilleux teles- 
cope a l’aide duquel nous pouvons connaitre et 
voir, en quelque manure, l’incompr^hensible, le 
monde suprasensible et l’au del^t. 

Deux questions se presentent & nous : il im- 
porte de les resoudre. 


2 
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1° Ces regions inexplor^es, inaccessibles a la 
raison, existent-el les reellement?.... Nous re- 
pondrons : Dieu existe; £tre personnel, infmi, 
necessaire, elernel et parfait; il est done neces- 
sairement FIncomprehensible. Toute intelligence 
creee ne peut quo s’en faire une tres faible idee, 
qui demeurera toujours au-dessous de la divine 
r^alitd. 

Tous les peuples ont cru a l’immortalite de 
Fame. Ils se sont fait des opinions plus ou moins 
bizarres sur Fetat desames apres la mort, maisils 
ont tous admis l’existence de Fau dela. Or, il ne 
peut arriver, de Faveu de la philosophie, qu’une 
croyance unanimo sur un point de cette impor- 
tance soit depourvue de fondements. Done il y a 
une autre vie. 

Mais comment les sens et la raison elle-meme 
peuvent-ils prendre leur essor vers ce monde 
inconnu?.... Ils ne le peuvent pas. Sans doute, 
l’homme peut, par des moyens naturels, ac- 
querir quelque intelligence des mysteres surna- 
turels. Leur analogie avec les choses qu’il voit, la 
sagesse profonde qui les caracterise, les conve- 
nances secretes qu'il decouvre en lui, sont autant 
d elements de decouverte dont il peut tenir compte 
en une large mesure. Mais il a besoin de certitude 
enmatiere si grave; les hypotheses de son esprit 
chercheur ne sauraient lui suffxre. 
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Alors se pose notre seconde question : 

2° Y a-t-il un instrument assez puissant et 
assez resistant pour nous introduire dans les hau- 
teurs incommensurables de la nature meme de 
Dieu et de l’au dela ? II ne peut s’agir d’une sorte 
de vision qui soit complete et adequate et qui est 
le partage des bienheureux. Mais, notre foi en la 
parole de Dieu, tout en laissant couverts d’un voile 
les mysteres sacr^s a l’existence desquels elle 
adhere, projette sur eux un rayon de lumiere si 
brillant et si penetrant qu’elle nous les fait con- 
naitre, desirer et aimer avec une telle conviction 
et une telle ardeur que la vie presente, avec ses 
decevantes realites, nous parait souverainement 
meprisable a cdte de Feternit£. Nous nous ecrions 
alors avec les saints : « Que la terre me semble 
vile quand je regarde le ciel ! — » 

Les biens que j’attends sont si grands 
Que la peine m’est passe-temps. 


Voila a quoi sert notre foi. 





GHAPITRE II 


RATIONALISMS MOD^RE 


VIII. 

Quum ratio humana 
ipsi religioni sequiparetur, 
idcirco theologicse disci- 
pline perinde ac philoso- 
phic® tractand® sunt. 

IX. 

Omnia indiscriminatim 
dogmata religionis Chris- 
tian® sunt objectum natu- 
ralis scienti® seu philo- 
sophi® : et humana ratio 
historice tantum exculta 
potest ex suis naturalibus 
viribus et principiis ad 
veram de omnibus etiam 
reconditioribus dogmati- 
bus scientiam pervenire, 
modo h®c dogmata ipsi 
ralioni tanquam objecta 
proposita fuerint. 

X. 

Quum aliud sit philoso- 
phus, aliud philosophia, 


VIII. 

Gomme la raison humaine 
va de pair avec la religion, 
les sciences theologiques doi- 
vent 6tre traitees sur le 
mGme pied que les sciences 
philosophiques. 

IX. 

Tous les dogmes sans dis- 
tinction de la religion chre- 
tienne sont l’objet de la 
science naturelle ou philoso- 
phic : et la raison humaine, 
avec une culture simplement 
historique, est capable d’ar- 
river, par ses forces naturel- 
les et ses seuls principes, h. 
une vraie science de tous les 
dogmes meme les plus ca- 
ches, pourvu que ces dogmes 
lui aient dte proposes comme 
objet. 

X. 

Comme autre chose est le 
philosophe, autre chose la 
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ille jus et officium habet 
se submittendiauctoritati, 
quam veram ipse proba- 
verit; atphilosophianeque 
potest, neque debet ulli 
sese submittere auctori- 
tati. 

XI. 

Ecciesia non solum non 
debet in philosophiam un- 
quam animadvertere, ve- 
rum etiam debet ipsius 
philosophise tolerare erro- 
res, eique relinquere ut 
ipsa se corrigat. 

XII. 

Apostolicse Sedis, roma- 
narumque Congregatio- 
num decreta liberum 
scientise progressum im- 
pediunt. 


philosophie, le philosophe a 
le droit et le devoir de se 
soumettre a l'autorite dont il 
s’est demon tre la v^rite ; 
mais la philosophie ne peut 
ni ne doit se soumettre a au- 
eune autorite. 

XI. 

Non seulement l’Eglise ne 
doit jamais sdvir contre la 
philosophie, mais elle doit to- 
ldrer les erreurs de la philo- 
sophie, et lui laisser le soin 
de se corriger elle-mdme. 

XII. 

Les decrets du Siege apos- 
tolique et des Congregations 
romaines empfichent le libre 
progres de la science. 


L’instruction religieuse.... fi done! 

II y a quelques annees encore, rinstruction re- 
ligieuse figurait dans les programmes; elle y 
avait meme souvent la place d'honneur. Ce qui 
n’empSchait que des hommes fort instruits, n’ayant 
pas daigne s’appliquer a cette etude, ne fussent 
d’une monstrueuse ignorance en mattere reli- 
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gieuse. Aujourd’hui, la science sacree est a la fois 
vilipendee et, chose singuliere ! — ou plutdt, helas ! 
chose fort courante, ne fait-on pas argent de tout? — 
presentee comme article de luxe aux malheureux 
parents, qui donnent leur argent et risquent par 
cela meme d’etre mis au nombre des suspects. 

Les sciences theologiques et les sciences philo- 
sophiques sont-elles done si differentes? Oui,sans 
doute, mais la comparaison, sans rabaisser les se- 
condes, est toute en faveur des premieres. Comment 
done en est-on venu a mepriser ainsi celles-ci ? — 
G est en les egalant a celles-la, en leur assignant 
les memes methodes et en refusanta la revelation 
surnaturelle le droit de controler les decouvertes 
de la raison et, au besoin, d’en corriger les diva- 
gations. Telles sontleserreurs signalees dans sept 
propositions du Syllabus (de la vm e a la xiv e j. 

On croit avec raison k l’autorite du temoignage 
humain quand il est revetu des conditions requi- 
ses, et les savants eux-m6mes, sauf de tres rares 
et tres eminentes exceptions, sont parfois d’une 
singuliere credulite, m^medans leurs propres etu- 
des. Que dire de la facilite avec laquelle leurs 
eleves acceptent sans broncher leurs elucubra- 
tions les plus hypothetiques ? 

Pourquoi done refuser de croire au temoignage 
infaillible de Dieu? Le theologien demontre le 
fait de la revelation, puis il 6tudie les v6rites que 
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Dieu a fait surnaturellement connaitre k 1’homme 
et qui ne sauraient etre r^voquees en doute. 

Le naturaliste, le physicien, le chimiste, le phi- 
losophe, suivent une autre methode : ils exami- 
nent les phenomenes, ils cherchent a formuler les 
lois qui y president et, par une serie d’inductions 
ou de deductions, ils 6tablissent des theories plus 
ou moins certaines ou plus ou moins hypotheti- 
ques. 

Comme la foi et la raison doivent avoir la verite 
pour objet, elles ne sauraient jamais 6tre en de- 
saccord reel. La foi aura done pour mission de 
delivrer la raison de l’erreur et de renrichir de 
connaissances multiples. Les decrets du Si6ge 
apostolique et des Congregations romaines favori- 
sent, bien loin de l’empecher, le progres de la 
science, qu’ils preservent du sophisme et de la 
fatuite. 

Va, sainte Eglise du Christ ; Dieu t’a faite im- 
mortelle comme la verite dont tu es l’organe. 
Remplis sans crainte ton auguste mission. II est 
avec toi jusqu’a la consommation des siecles.... 
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XIII. 

Methodus et principia, 
quibus antiqui Doctores 
scholastici Theologiam ex- 
coluerunt, temporum nos- 
trorum necessitatibus 
scientiarumque progres- 
sui minima congruunt. 

XIV. 

Philosophia tractanda 
est, nulla supernaturalis 
revelationis habila ratione. 


XIII. 

La melhode et les prin- 
cipes a l’aide desquels les 
anciens docteurs scolastiques 
ont etudie la theologie, ne 
conviennent pas aux n^cessi- 
tes de noire epoque et au 
progr6s des sciences. 

XIV. 

II faut traiter la philoso- 
phic, sans tenir aucun 
compte de la revelation sur- 
naturelle. 


Je crois, done je raisonne.... 

On a remarqud fort justement que 1 ’erection en 
systeme, par la formation d’un nom en isme, de 
certaines qualites, transforme souvent ces der- 
nieres en defauts en les exagerant et en les dena- 
turant. Social fait socialisme, moderne moder- 
nisme, positif positivisme, raisonnable rationa- 
lisme. Nous avons demontre en effet que les ratio- 
nalistes, en limitant l'objet de la connaissance par 
le rejet de la revelation divine, cessent d’etre rai- 
sonnables. II nous faut aujourd’hui prouver que 
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l’acte de foi est absolument rationnel, qu’il ne peut 
6tre fait que par un 6tre doue de raison, qu’il est 
de cette derniere le plus bel exercice, et que les 
limites qu’il lui trace sont consenties par celle-ci 
et tout a son bonneur. 

La raison doit exercer ses droits et mettre en 
oeuvre toutes ses energies avant , pendant et apres 
l’acte de foi. 

Avant l’acte de foi, la raison connait avec certi- 
tude certaines veriles qui sont comme des pream- 
bules a la foi. Ces Writes sont principalement la 
spirituality, la liberte, l’immortalite de l’ame, 
l’existence et les attributs de Dieu, la loi morale. 
Ils sont done condamnables, les traditionalistes qui 
disent que ces v^rites ne peuvent £tre connues que 
par la revelation surnaturelle faite primitivement 
aux hommes et transmise par la tradition. 

Avant l’acte de foi, la raison peut connaitre avec 
certitude les motifs de credibility, e’est-a-dire les 
arguments qui etablissent d’une maniere certaine 
le fait de la revelation divine. Un mystere m’est-il 
propose, je ne puis sans doute le comprendre, mais 
je puis et dois voir avec evidence les raisons de le 
croire et me rendre compte qu’il y aurait d^raison 
a ne le pas croire. 

Pendant l’acte de foi, je n’abdique en aucune 
maniere les droits de ma raison. Elle ne pourra 
jamais dire avec verite qu’elle permit l’impossibi- 
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lite d’un dogme : ce serait dire qu’elle le comprend 
dans son essence intime, ce qui est contraire a la 
nature meme du mystere. 

La foi favorise, bien loin de s’y opposer, les de- 
veloppements de la raison humaine, d’abord par la 
necessity de sa propre defense, ensuite par la secu- 
rite qu’elledonne aux investigations de la science. 
D’ailleurs l’influence salutaire, a ce point de vue, 
du christianisme est un fait historique. 

Enfin, apres l’acte de foi, la raison peut recher- 
dier pour les defendre les fondements de la foi, 
repousser aussi loin que possible, sans les violer, 
les limites du mystere, en etudier les convenances 
et les consequences. 

Mais, dira-t-on, Tertullien n’a-t-ilpas avoue lui- 
m6me l’absurdite des dogmes? Ne lui a-t-on pas 
souvent emprunte cette parole pour la jeter a la 
face de l’Eglise: « G’est absurde, done je crois: 
Credo quia absurdum » ? II s’agit, non pas du 
fait de la revelation, mais de son objet incomprehen- 
sible. Cet ecrivain veut dire, avec sa rudesse habi- 
tuelle : « Je reconnais I’impuissance de ma raison 
a comprendre ce mystere; il peut me paraitre 
absurde, mais il ne Test pas. Son incomprehensi- 
bilite est un nouveau motif de sa divine origine : 
doneje crois. » 





GHAPITRE III 


INDIFFERENTISME . L ATITUDINARISME 


XV. 

Liberum cuique homini 
est earn amplecti ac profi- 
ted religionem quam ra- 
tionis lumine quis ductus 
veram putaverit. 

XVI. 

Homines in cujusvis re- 
ligionis cultu viam aeternae 
salutis reperire aeternam- 
que salutem assequi pos- 
sunt. 

XVII. 

Saltern bene sperandum 
est de aeterna illorum om- 
nium salute, qui in vera 
Ghristi Ecclesia nequa- 
quam versa ntur. 


XV. 

Tout homme est Iibre 
d’embrasser et de suivre la 
religion qu’il croit vraie, en 
s’en rapportant h la lumiere 
de sa raison. 

XVI. 

Dans tout culte religieux 
les hommes peuvent trouver 
la voie du salut dternel et 
obtenir le salut dternel. 

XVII. 

Tout au moins faut-il bien 
esperer du salut eternel de 
tous ceux qui ne vivent pas 
dans la vraie Eglise de Jdsus- 
Christ. 
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Intolerance! 

Les quatre articles suivants du Syllabus sont de 
ceux qui ont suscite le plus d’attaques contre 
I’figlise et l’ont fait accuser de la plus revoltante 
intolerance: Condamnee , la liberte d’embrasser 
une religion qu’on croit vraie h la lumiere de la 
raison. Condamnee, la possibility de trouver le 
salut dans tout culte religieux. Condamnee , l’espe- 
rance du salut pour tous ceux qui sont hors de 
l’Eglise. Condamnee , la possibility de plaire & 
Dieu dans le protestantisme. II faut avouer que 
TEglise, en ces condamnations, se montre singu- 
lierement intolerante. Intolerante, oui, contre l’er- 
reur, mais maternellement indulgente pour les 
personnes. Reservons le protestantisme pour notre 
prochain entretien ; ne parlons que des trois pre- 
mieres propositions. 

Et d’abord, comment 1’homme qui suit une reli- 
gion qu'il croit vraie, en s’en rapportant a la 
lumiere de sa raison, peut-il ytre bl&mable ? N'avez- 
vous pas enseigne, me direz-vous, que la raison 
doit guider l’homme dans le choix qu’il doit faire 
d’une religion? 

II doit certes prouver par sa raison le fait de la 
revyiation, mais non vouloir comprendre l’objet 
incomprehensible de cette derniere et, pour ce 
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motif, il ne lui est pas permis de rejeter toute 
religion revelee pour ne garder que la religion 
naturelle. 

L’etude des trois grandes revelations : la revela- 
tion primitive, la revelation mosa'ique et la revela- 
tion chretienne, montre leur divine origine, leur 
incontestable utilite et la sev^rite redoutable avec 
laquelle Dieu punit la violation des preceptes dont 
il a revele la teneur et l’obligation. 

On ne peut pas nier la revelation sous pretexte 
qu’on ne la comprend pas ; on ne peut non plus 
nier les differences objectives qui existent dans 
les diverses religions et qui distinguent essen- 
tiellement la verite de l’erreur. 

Du moins, ne peut-on pas se sauver dans toute 
religion ? 

Non, si l’erreur qui maintient Fhomme dans 
la fausse est vincible ; oui, si elle est invincible, 
de telle maniere que la bonne foi soit complete. 
Dans ce dernier cas, Dieu enverrait plutot un 
ange a cet honnete homme, dit saint Thomas, 
pour l’instruire des verites essentielles et lui 
donner au moins ce baptSme de desir qui est la 
volonte de prendre tous les moyens de salut que 
Dieu daignerait lui presenter. 

Mais Ferreur qui retient loin de la vraie Eglise 
est-elle toujours invincible? 

Evidemment non. Les considerations de famille, 
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de fortune, d’amour-propre et bien d’autres pas- 
sions sont autant de nuages qui donnent aux 
infideles et aux hereliques tant d’illusions que 
beaucoup ne voient pas Ja verity que parce qu’ils 
ne veulent pas la voir; et leur apparente bonne 
foi est incapable de les sauver. 

Dieu daigne les eclairer et toucher leur coeur ! 
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XVIII. 

Protestantismus non a- 
liud est quam diversa ejus- 
dem Christiana; religionis 
forma, in qua seque ac in 
Ecclesia catholica Deo pla- 
cere datum est. 


XVIII. 

Le Protestantisme n’est pas 
autre chose qu’une forme dif- 
fdrente de la m6me religion 
chretienne, etla il est possible 
de plaire a Dieu aussi bien que 
dans l’Eglise catholique. 


Le Protestantisme est-il une forme 
du Christianisme? 

Dans l’anatheme prononce par l’Eglise contre 
toute autre religion, ne semblerait-il pas qu’une 
exception s’imposerait en faveur du protestan- 
tisme, qui nest qu’une forme differente du chris- 
tianisme? Je ne parle pas de ces feroces huguenots 
plus revolutionnaires que religieux, ni de ces 
incredules qui se disent protestants et n’ont plus 
la foi en la divinite du Christ, moins encore de 
ces ambitieux sectaires qui, sous le couvert de 
la religion reformee, propagent les doctrines 
internationalistes, denoncent les catholiques et 
les traquent de toutes parts pour s’emparer de 
leurs places. Je parle de ces hommes int&gres, 
charitables, lib^raux dans le vrai sens, qui nourris- 
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sent leur ame des divines ficritures, comprennent 
et pratiquent l’Evangile beaucoup mieux que ces 
faux devots ou ces catholiques paganises qui sont 
legion dans notre malheureux pays. Je parle sur- 
tout de ces fervents protestants qui rendent a Dieu 
un culte interieur, exterieur et public, selon les 
formes Iraditionnelles : la messe, les ceremonies 
saintes que Ton retrouve a la fois chez les catho- 
liques romains, chez les schismatiques de Kussie 
et chez les anglicans. Vraiment, ces vrais Chre- 
tiens doivent-ils &tre exclus de la veritable religion 
et 6trejuges dans l’impossibilite de plaire a Dieu? 

Et d’abord, nous rappelons la toute-puissance 
justificatrice de la bonne foi et de l’ignorance in- 
vincible, grace auxquelles nos freres separes plai- 
sent & Dieu beaucoup mieux que nos mauvais 
catholiques. 

Ge principe admis, sus a l’h^resie! Sans doute, 
le protestantisme est une forme du cliristianisme, 
« comme le sarment separe, dit Gregoire XVI, 
conserve la forme de la vigne ; en est-il moins 
jete au feu ? » 

Sur quoi repose le catholicisme? sur 1’autorite 
infaillible de TEglise, gardienne et interprete de 
la revelation divine. 

Le protestantisme, au contraire, c’est le Iibre 
examcn, c’est-a-dire Interpretation personnelle, 
eminemment variable, des saintes Ecritures. II 



CONDAMNEES PARCE QOE CONDAMNABLES. 33 

est vrai que, dans chaque secte, la masse des 
adeptes suit l'avis de ses pasteurs. Mais de quel 
droit ceux-ci condamneront-ils celui des chefs des 
autres confessions? C’est done une inevitable anar- 
chie dans les croyances, au grand prejudice de la 
verite. Le malheureux her&ique ne pourra jamais 
etre sur de marcher sur les traces de Jesus-Christ. 

Pour nous, soyons toujours dociles a la voix de 
ceux a qui il a dit : « Celui qui vous 6coute 
m’^coute * {Luc, x, 16), et « Celui qui me suit ne 
marche pas dans les tenebres, mais il aura la lu- 
miere de l’eternelle vie. » {Jean, vm, 12.) 
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SOCIALISMS, COMMUNISME, SOCIETES SECRETES 
SOCIETES BIBLIQUES 
SOCIETES CLERICO-LIBERALES 


Ejusmodi pestes saepe Ces pestes furenl maintes 
gravissimisque verborum fois et tres energiquement 
formulis reprobantur. reprouvees par le Saint-Si^ge. 


Question sociale 

Et d’abord, y a-t-il une question sociale? 

Certains ont cru la supprimer en la niant, sots 
comme 1’autruche qui se croit a l’abri du peril 
parce que, plongeant sa t6te dans le sable, elle ne 
voit plus l’imminence du danger. 

Qu’on le veuille ou non, le conflit s’annonce de 
jour en jour plus redoutable. 

« En effet, dit Leon XIII, dans son immortelle 
« encyclique sur la condition des ouvriers, les 

« progres incessants de l’industrie Alteration 

« des rapports entre les ouvriers et les patrons, 
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« 1’affluence de la richesse dans les mains du petit 
« nombre, k cdtd de l’indigence de la multitude; 
« l’opinion plus grande que les ouvriers ont con- 
« cue d’eux-memes, et leur union plus compacte, 
« sans parler de la corruption des moeurs » ; telles 
sont les causes de la lutte inevitable des classes. 

Le Pape signale, en outre, « la proscription de 
« tout principe religieux et, par consequent, 
« l’isolement des travailieurs, livres sans defense 
« a la merci de maitres inhumains et cupides; 
« enfin, l’usure vorace, l’execrable fecondite de 
« l’argent », comme disaient les Peres. L’Eglise 
a interdit, aussi longtemps qu’elle l’a pu, le prd 
a interd, que le changement des conditions so- 
ciales rendit ensuite inevitable. Des abus se pro- 
duisirent, et il arriva « qu’un petit nombre de ri- 
« ches et d’opulents imposerent un joug presque 
« servile a l’infinie multitude des proletaires. 

« De la, le probleme de l’accord du capital et du 
« travail, probldne difficile : comment preciser 
« avec justesse les droits et les devoirs qui doi- 
« vent lier reciproquement la richesse et le prole- 
ft tariat? Probleme dangereux, parce que trop 
« souvent des hommes turbulents et astucieux 
« cherchent a en denaturer le sens et en profitent 
« pour exciter les multitudes et fomenter des 
« troubles. » 

Deux solutions se presentent : 1° le socialisme, 
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qui reclame la suppression de la propriety priv^e, 
en tout ou en partie, et la mise en commun des 
biens, clont l’administration sera confiee aux rau- 
nicipalites ou a l’fitat. 

L’lilglise reprouve ce systeme; nous verrons 
pourquoi. 

2° L’application des principes evangeliques 
dans toutes les oeuvres sociales : seule methode 
vraiment efficace ; il nous sera facile de le prou- 
ver ensuite. 

Par la br6ve analyse de l’encyclique Rerum 
novarum, nous constaterons l’inter6t inaternel 
qu’a toujours porte l’figlise a ceux de ses enfants 
visites par l’epreuve de la pauvrete, et nous la 
remercierons de ses conseils et de sa prevoyance. 
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Socialisme condamn£ 

II est de malheureuses creatures qui nepeuvent 
sortir du cloaque en lequel elles croupissent. Sans 
cesse repoussees par les gens honnetes, toujours 
revendiquees par leurs patrons et leur inf&me 
clientele, elles retombent enfin pour ne plus se 
relever. II en est ainsi de certaines locutions. Tel 
le mot socialisme. Que de candidats aux fonctions 
publiques ont tente de lui faciliter acces dans les 
milieux paisibles, en lui donnant le sens de jus- 
tice et de philanthropie ! Certains lui ont m&me 
donne T6pith6te catholique ; mais le Pape, qui 
n’aime pas que Ton se paie de mots, a condamne 
le socialisme chretien; et les orateurs des congres 
socialistes ont declare, avec non moins de since- 
rity, Tincompatibilitd absolue du socialisme avec 
la religion. Pourquoi cette intransi'geance de part 
et d’autre ? 

Le socialisme est injuste et il est funeste. 

II est injuste : il viole les droits legitimes des 
proprietaires, qu’ils soient consideres comme 
hommes prives ou, a plus forte raison, comme 
chefs de famille. Le but imm^diat de tout tra- 
vailleur est de conquerir un bien dont il aura le 
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droit strict et rigoureux d’user comme bon lui 
semblera. Cette propriety priv£e et personnels est 
de droit naturel. L’animal ne se gouverne pas lui- 
m6me : son instinct Ie porte a sa conservation, a 
sa defense et k la propagation de son espece. Mu 
par ses sens et par cheque objet particulier perQu 
par eux, il lui suffit de se servir des choses pre- 
sentes et mises a sa portee. L’homme a la vie des 
sens, mais il a aussi Intelligence, qui embrasse 
une infinite d’objets presents auxquels il rattache 
les choses futures. Il est prevoyant et libre. Il faut 
done qu’il ait et la faculte d’user des choses, et Ie 
droit stable et perpetuel de les posseder. 

Sur ce point, la coutume, les lois civiles et la 
loi divine sont pleinement d’accord. 

Le socialisme est funeste aux individus et & la 
societe : 

Aux individus, auxquels il ote toute initiative, 
dans lesquels il attise les devorantes passions 
de la jalousie et de la haine, et qu’il reduit a 
i’egalite dans le denuement, l’indigence et la 
misere. 

A la society, dont il detruit les principes fonda- 
mentaux, bouleverse les elements et prepare ine- 
vitable ruine. 

Les socialistes veulent imposer par la force, a 
tous les citoyens, le depouillement librement 
accepte par les religieux, tandis que les memes 
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socialistes ne cessent de le mepriser et de le con- 
damner. 0 stup^fiante inconsequence! 0 detes- 
table tyrannie! Sociaux, parce que catholiques, * 
toujours; socialistes, jamais. 
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L’liglise, bienfaitrice des travailleurs 

Apres l’expose des charges accablantes qui ont 
motive la condamnation du socialisme, nous 
pourrions peutfetre passer a un autre sujet. Nous 
ne le ferons pas. II ne suffit pas, en effet, de de- 
molir; il faut edifier. 

La question sociale existe ; le socialisme pretend 
la resoudre; I’Eglise le denonce comme la plus 
mensongere des utopies et la plus nefaste des in- 
justices. 

Interviendra-t-elle elle-nfeme pour mettre fin au 
conflit, ou du moins pour l’adoucir, en lui enle- 
vant ce qu’il a d’aprete et d’aigreur? 

Elle interviendra, et ses theories sublimes se- 
ront resplendissantes de beaute a la lumiere des 
faits et des resultats acquis. Bienfaitrice des tra- 
vailleurs, moderatrice des capitalistes, inspiratrice 
des lois sociales : tel est son triple role. Conside- 
rons-la d’abord dans l’exercice du premier. 

Et d’abord, elle fait p&fetrer dans les esprits 
aigris de ceux qui peinent et qui souffrent des 
verites fondamentales dont l’ignorance cause les 
plus redoutables exc6s : par exemple, 1’inevitable 
inegalite des conditions resultant des differences 
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d’intelligence, de talent, de sant6, de forces, et la 
non moins inevitable necessity de la souffrance, 
suite de la decheance originelle. 

L’Eglise enseigne que non seulement les riches 
et les pauvres ne sont pas ennemis-n£s, mais 
qu’ils ont besoin les uns des autres dans une aussi 
large mesure. * II ne peut y avoir de capital sans 
« travail, dit Leon XIII, ni de travail sans ca- 
« pital. » 

L’Eglise fera briller devant tous ses enfants 
l’esperance des biens eternels et les entrainants 
exemples de Jesus-Christ : « Si nous souffrons 
« avec Lui, nous regnerons avec Lui. » (II Tim., 
ii, 12.) « Le moment si court et si leger des afflic- 
« tions de cette vie produiten nous le poids eternel 
« d’une gloire souveraine et incomparable. » 
(II Cor., iv, 15.) 

Gomme elle le fera aux grands, elle rappelle 
aux petits Ieurs devoirs : travail equitable fourni 
integralement ; revendications toujours exemptes 
de violences et de seditions; defiance contre les 
meneurs; repression du d6sir excessif des ri- 
chesses et des plaisirs; amour de la simplicite 
dans la table et le v^teraent. M^re veritablement 
bienfaisante, elle recompensera ses enfants dociles 
par la paix et la douce et fortifiante onction des 
graces du Tres-Haut. 

Et, pour rem6dier aux souffrances de tous, elle 
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couvre le monde, depuis vingt siecles, de l’aveu 
meme de ses adversaires, de ses oeuvres d’assis- 
tance et de bienfaisance que lui inspire la charite 
qu’elle a puisee dans Ie Coeur meme du Christ, 
charite inimitable, charite indestructible, malgre 
les efforts de l’impiete. « La charite chretienne ne 
cessera jamais. » (I Cor., xm, 8.) 
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L*£glise, inspiratrice des lois sociales 

Donner aux grands et aux petits de salutaires 
conseils, c’est bien ; multiplier les institutions 
charitables et sociales, c’est mieux encore; de- 
mander a l’fitat son intervention quand elle est 
necessaire, lui inspirer, malgre sa resistance par- 
fois, les lois et les reglements capables de pre- 
venir ou du moins de faire cesser les conflits, c’est 
faire oeuvre veritablement divine. Or cette derniere 
forme de 1’intervention de l’Eglise, comme les 
deux premieres, est un fait historique. Nous ne 
pouvons que l’esquisser a grands traits, pour ne pas 
interrompre le cours de nos instructions. 

Les plus audacieux sectaires, qui n’ont sur les 
levres que les mots d’obscurantisme et d’asservis- 
sement dont ils accusent les dogmes Chretiens, 
sont obliges de faire les trois constatations sui- 
vantes : 

1° L’Evangile a apporte au monde la liberty et 
la charite ; l’Eglise a de tout temps reprime les 
abus du pouvoir civil ; elle a ete la protectrice des 
travailleurs ; elle a impregne la legislation de 
1'esprit de justice et de bienfaisance. 

Ils peuvent bien dire que le christianisme n’a 
et6 qu’une des phases de Theureuse et inevitable 
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evolution du monde, qu’il doit 6tre aujourd’hui 
remplac6 par le rationalisme contemporain. Du 
moins ils sont forces d’avouer que si celui-ci croit 
pouvoir aujourd’hui assurer a lui seul le bon- 
heur de la soci6te, c’est parce qu’il a herite des 
bienfaits de Taction de Tfiglise a travers les sie- 
cles : ce qu’il fallait demontrer. 

2° Personne ne peut nier que le Decalogue, 
l’Evangile et l’interpretation qu’en a faite l’Eglise 
a toutes les epoques sont marques au coin d’une 
sagesse eminemment pratique et de la plus admi- 
rable philanthropic qui devraient inspirer toute 
legislation. 

L’encyclique Rerum novarum, que nous ana- 
lysons, demande a tous les gouvernements, en 
leur en facilitant l’ex£cution, toutes les reformes 
capables de faire le bonheur de tous : c’est depuis 
son apparition que le notre s’est.mis k l’oeuvre : 
protection de l’epargne, repos dominical, rem^des 
contre les graves, reglementation de salaire, duree 
du travail, assurances contre les accidents, protec- 
tion de la femme et de Tenfant, retraites et asso- 
ciations ouvrieres. 

3° Enfin, de 1’aveu de tous, le pays oil les lois 
protegent le mieux les interets des travailleurs, oil 
les reformes sociales sont en grande partie realisees, 
est la Belgique. Or, la Belgique a depuis vingt-cinq 
ans un gouvernement catholique. 
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L’figlise a done le droit de dire avec L6on XIII : 
« Le gouvernement ne doit pas viser I’int6r6t de 
« ceux qui out ie pouvoir entre les mains, mais le 
« bien de ceux qui leur sont soumis.... L’action 
« de l’Eglise sera d’autant plus feconde qu’elle 
« aura pu se developper avec plus de liberte.... 
« Que chacun done se mette a 1’oeuvre ! » (Ency- 
elique Rerum novarum.) 
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La Franc-Maconnerie condamnee 

Parmi les pestes signalees par le Syllabus, se 
trouvent les societes secretes. Ge n’est pas a cause 
du mystere dont elles s’entourent qu’elles sont 
condamnables : I’figlise elle-meme n'a-t-elle pas 
dti, aux premiers siecles surtout, former une societe 
secrete ? Mais s’envelopper de tenures pour dissi- 
muler les doctrines les plus pernicieuses et realiser 
ainsi des projets subversifs contre l’Eglise, la 
societe et les individus, voila Toeuvre infernale 
qui a 6te denoncee et formellement condamnee par 
les Souverains Pontifes. 

« II existe un certain nombre de sectes, dit 
« Leon XIII, dans l’encyclique Humanum genus 
« du 20 avril 1884... identiques & la franc-magon- 
« nerie, qui est pour toutes les autres eomme le 
« point central d’oii elles procedent et ou elles 
« aboutissent.... Les francs-magons ne prennent 
« plus la peine de dissimuler leurs intentions. 
« C’est publiquement et a ciel ouvert, qu’ils 
« entreprennent de ruiner la sainte Eglise, afin 
« d’arriver, si c’etait possible, a depouillcr com- 
« pletement les nations chretiennes des bienfaits 
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« dont elles sont redevables au Sauveur J6sus- 
« Christ. » 

Le peril fut d6nonce pour la premiere fois par 
Clement XII en 1738, puis par Benoit XIV, Pie VII, 
Leon XII, Pie VIII, Gregoire XVI, Pie IX et 
Leon XIII. 

Les obseques religieuses doivent 6tre refuses 
aux francs-magons impenitents. Les adeptes de la 
secte sont d’ailleurs frappes ipso facto d’une ex- 
communication reservee au Souverain Pontife. II 
est vrai que pour tomber sous le coup de cette cen- 
sure, il faut la connaitre ; mais aujourd’hui, qui 
oserait esperer beneficier d’une ignorance devenue 
a peu pres impossible ? 

Les francs-magons furent d’abord irrites de ces 
graves mesures et ne menagerent pas aux Souve- 
rains Pontifes qui les porterent leurs sarcasmes et 
leurs accusations. II en fut cependant parmi eux 
de plus sinceres qui reconnurent la parfaite lSgiti- 
mite de la condamnation. Un grand nombre d’fitats 
donnerent raison a l’figlise en portant eux-memes 
des lois contre la magonnerie. 

Avant d’etudier plus & fond les motifs de la con- 
damnation, constatons une fois de plus, a lalumiere 
des faits, la divine perspicacite de FEglise notre 
mere: il y a quelque vingt ou trente ans, on riait 
du peril magonnique et des avertissements des 
Papes. Aujourd’hui, la joie estle partage desseuls 
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francs-maQons. Mais qu’ils se rappellent le proverbe 
sacre : c La joie se termine souvent par le deuil ». 
(Pr., xiv, 13.) Pour les fideles du Christ, la parole 
divine se realisera : « Votre tristesse se changera 
en joie. » {Jean, xvi.) 
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La Franc-Magonnerie peste des individus 

Un jour le diable transporta le Christ sur une 
haute montagne du sommet de laquelle on pou- 
vait ddcouvrir tousles royaumes du monde : « Je 
te donnerai tout cela si, tombant a mes pieds, tu 
m’adores. » Voila la franc-magonnerie avec ses 
promesses, ses avilissantes pretentions et ses 
effroyables exigences. C’est ainsi qu’elle traite les 
individus ; nous verrons dimanche ce qu’elle fait 
des fitats : la severite de l’figlise a son egard est 
facile a justifier. 

Et d’abord, qu’on ne nous accuse pas d’etre les 
victimes d’un mysticisme outre en denongant en 
la personne de Satan le maitre invisible de la 
magonnerie. Le 19 decembre 1892, M. Lemmi, le 
chef supreme de la franc-magonnerie, dans un 
banquet public, a Naples, portait un toast au ge- 
nie qui a inspire a Carducci son hymne « immor- 
tel » au genie qui est lame de la revolution. Or, 
cet hymne, c’est I’hymne a Satan : « II passe, d 
« peuples, Satan le Grand.... Salut, 6 Satan, 6 
« rebellion, 6 force vengeresse de la raison.... 
« Satan, tu as vaincu le Jehovah des prdtres ». 

Poesie que cela, direz-vous peut-dtre. Voyons 

4 
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done la secte aux prises avec l’individu, et vous 
me direz si vous n’y voyez pas T oeuvre de celui 
qui a dit au Christ : Je te donnerai tout cela si, 
tombant a mes pieds, tu m ’adores ». 

Des promesses ! Ah ! elle est puissante, la ma- 
<?onnerie : elle dispose des tresors, des honneurs 
et des plaisirs. 

Ces biens enivrants, mais il faut se cacher et 
mentir pour les ravir : on se cachera et on men- 
tira ; mais il faut fouler aux pieds sa conscience : 
on la foulera aux pieds ; mais il ne faut pas croire 
a Dieu ni a l’eternite. — Dieu ? mais e’est la na- 
ture impersonnelle ; l’eternite, mais e’est l’in- 
connu. 0 homme, sois done ton dieu a toi-m£me. 
Si tu manges de ce fruit, tu deviendras comme un 
Dieu : ne crois desormais qu’& ta seule raison. 

— Maisj’ai des traditions defamille chretienne 
qu’il me faut conserver; je suis d’un caractere 
fort tolerant : je ne puis devenir un detestable 
sectaire. 

— Oh ! ne crains pas ; d’autres feront la besogne 
trop repugnante pour tes scrupules.... Mais vois 
done tous ces biens que je te presente. Tu veux 
done que je les offre a d’autres ?.... Allons, un 
simple acte d’adhesion, et je me declare satis- 
fait.... 

Et le malheureux tombe, il adore l’infame 
creature. Il cesse d’etre libre, il devient esclave. 
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II renonce au royal honneur de servir le Createur; 
il croit suivre sa raison, il devient insense. La 
maitrise des biens, il l’a.... ou il ne l’a pas. S’il 
veut rompre sa chaine, il est parfois menace de 
mort. Heureux s’il obtient misericorde avant 
d’etre jete pantelant aux pieds du tribunal de 
Dieu ! 

Voila pourquoi l’lSglise condamne la franc- 
ma^onnerie. 
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La Franc-Magonnerie peste des £tats 

Est-il done vrai que la franc-magonnerie fasse 
courir aux fitats de si redoutables dangers ? 

II ne nous sera que trop facile de le prouverpar 
la continuation de ranalysederencyclique//wm<z- 
num genus. Comme le document pontifical, nous 
etudierons la question au point de vue general, 
laissant a chacun le soin de faire les douloureux 
rapprochements qui, apres vingt-cinq ans, don- 
nent a la parole du pape une bien saisissante 
actualite. 

Laissons de c6td les ceremonies grotesques de 
1’affiliation : le ridicule tue, dit-on, mais la ques- 
tion est trop grave pour 6tre traitee en riant. 

Le franc-magon doit obeir a un mot d’ordre ; de 
ce mot d’ordre, il ignore l’origine. Le venerable 
d’une loge le regoit d'un autre qui lui-meme Pa 
demande a un autre d’un grade superieur, et 
ainsi jusqu’aux dignitaires les plus sieves, qui ne 
disent pas, eux,oii ils puisentleur inspiration. Le 
franc-magon est-il magistrat ? il devra conformer 
ses arrets au mot d’ordre regu. Est-il legislateur? 
il devra en inspirer ses votes. 
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On objectera que les religieux, les pr6tres, les 
catholiques se lient, euxaussi, et pour la vie,&un 
chef auquel ils doivent obeir. Mais ce chef, tout le 
mondele connait, aussibien quesesrepresentants, 
qui, a divers degr6s, parlent en son nom. Et l’ob- 
jet de cette obeissance n’est cache a personne : 
c’est le dogme chr&ien et la morale 6vang61ique. 
Si jamais un superieur commandait a un chretien 
un acte injuste ou immoral, il seraitaussitbt desa- 
vou6, et son inferieur devrait lui resister. 

Au contraire, l’objet de l’ob&ssance magonni- 
que ne connait aucune limite. II suffit de resumer 
les principes de la secte pour s’en convaincre : 
suppression de la crainte de Dieu et de la sou- 
mission k l’autorite legitime; encouragements 
donnes a la manie des revolutions et excitation 
des passions populaires. II ne reste plus que l’ap- 
p&t du gain et du plaisir et la crainte des ch&ti- 
ments legaux et extrajudiciaires : la resultante 
inevitable, c’est le bouleversement universe! et la 
ruine de toutes les institutions. « La secte des 
« francs-ma<jons n’a pas le droit, dit Leon XIII, 
« de se dire 6trang6re aux attentats des commu- 
« nistes, puisqu’elle favorise leurs desseins par 
« l’acquiescement aux m6mes principes.... Et le 
c peuple, bien loin d’etre plus heureux, accable 
« par une oppression et une misere croissante, se 
« voit encore depouille des consolations qu’il eut 
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« pu trouver dans les croyances et la pratique de 
« la religion chr6tienne. * 

L’figlise a done bien fait de condamner la franc- 
ma^onnerie. 
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Remedes a la peste ma^onnique 

Tous les catholiques et tous les amis de l’ordre 
social se mettent facilement d’accord sur l’exis- 
tence du peril matjonnique, ils le deplorent et ils 
s’en effraient; mais ils negligent ou ils se gardent 
bien de rechercher les remedes proportionnes au 
mal. Et s’ils les connaissent, combien, helas! par 
respect humain ou par paresse, ne veulent pas 
les employer ! 

Ges remedes, Leon XIII les a indiques dans 
1’encyclique sur la franc-magonnerie : y a-t-on 
porte une attention suffisante et surtout les a-t-on 
loyalement et genereusement appliques? 

Et d’abord : demasquer la franc-ma^onnerie, la 
faire voir telle qu’elle est ; montrer la perversite 
des doctrines et l’infamie des actes sous le couvert 
de liberte et de philanthropie ; rappeler les justes 
condamnations portees contre elle par l’Eglise ; 
detourner par consequent les honnetes gens de 
donner leur nom a la secte, sous quelque pretexte 
que cesoit, comme Tadmission a un examen, Tac- 
quisition d’un brillant avenir, meme avec Tin- 
tention de se retirer ensuite. 

Leon XIII, d’un regard inspire, se rend compte 
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ensuite de la profondeur des tenures qui assom- 
brissent les intelligences et des principes mor- 
bides qui affaiblissent la volontd. II signale alors 
avec vehemence la necessity de l’enseignement de 
la philosophie ehretienne a tous les degres. II veut 
que les savants la'fques ou ecclesiastiques soient 
mis ci m6me de se preserver et deguerir les autres 
des maladies intellectuelles. II insiste particuliere- 
ment sur l’education & donner aux jeunes gens. 

Pour fortifier les volontes affaiblies, il veut 
l’union de plus en plus etroite des pretres et des 
fideles dans la connaissance et 1’amour de l’Eglise 
catholique. 

II recommande les associations telles que le 
tiers ordre de Saint-Frangois, « veritable ecole 
« de liberte, de fraternite et d’egalite, non selon 
« l’absurde facon dont les francs-magons entendent 
« ces choses, mais telles que Jesus-Christ a voulu 
« en enrichir le genre humain et que saint Fran- 
ce gois a mises en pratique. » 

Le Pape voudrait voir s’etablir partout des cor- 
porations ouvrieres, patronales ou mixtes, pour la 
solution des questions economiques. 

Enfrn il souhaite la diffusion des conferences de 
Saint-Vincent de Paul pour l’assistance des mal- 
heureux. 

Mais, avant tout, il faut prier et recourir & l’in- 
tercession de la Ires sainte Vierge, de saint Joseph, 
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de saint Michel, des apdtres saint Pierre et saint 
Paul. G’est l’objet desprieres qui doivent 6tre r£ci- 
tees apres la messe par la pretre et par les fideles. 

A-t-on bien compris la parole du Pape ? A-t-on 
obei? Pr&tres et fiddles, repondons et agissons en 
consequence. 
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Societes bibliques : qu’est-ce done? 

En quoi sont-elles condamnables? 

Rien de plus sacr6 que la Bible. Rien de plus 
consolant que la meditation des saintes Ventures. 
La plupart des catholiques l’oublient : les uns 
preferent aux livres saints des ouvrages qui n’en 
sont que le commentaire plus ou moins imparfait ; 
les autres englobent ceux-ci comme ceux-la dans 
la ineme indifference, si ce n'est dans le raeme 
mepris. 

Les protestants, ordinairement du moins, se pa- 
rent volontiers d’un plus frequent usage de la pa- 
role inspiree ; ils nous serviraient meme d’exemple 
a ce titre s’ils comprenaient que pour lire un 
texte aussi ancien et aussi important il faut : 
1° etre sur de la fideiite de la traduction, et 2° l’en- 
tourer de notes et duplications capables d’en de- 
terminer le veritable sens. 

Or, le protestantisme se garde bien de tenir 
compte de ces exigences, quelque rationnelles 
qu’elles soient. 

II a suscite partout des associations, sous le 
nom de societes bibliques : elles inondent 1’uni- 
vers entier de traductions de livres saints qui, k 
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cause des mutilations, des additions ou des fausses 
interpretations qui les defigurent, entretiennent 
dans les &mes je ne sais quelle tendance au libre 
examen et a cette sentimentale et sterile religiosity 
qui est la foi protestante. 

Des sommes fantastiques sont versees par les 
gouvernements et par les individus pour cette 
propagande qui couvre l’Europe aussi bien que 
les pays infideles de ces bibles alterees vendues st 
vil prix ou donnees gratuitement. 

Ge procede, joint a l’appui des pouvoirs'publics 
et a l’alliance heteroclite de la franc-magonnerie, 
de la haute finance et du socialisme, produit dans 
les pays catholiques des infiltrations protestantes 
qui desagregent les forces sociales et nationales. 

Les passions revolutionnaires n’ontrien k crain- 
dre du protestantisme, qui donne satisfaction au 
sentiment religieux naturel a l’homme sans lui 
imposer des regies fixes en contradiction avec ses 
appetits naturels et souvent inavouables. 

L*EgIise a done, pour ces motifs, mis au nombre 
des pestes dangereuses les societes bibliques. 
Nous resterons dans son esprit en remplagant ces 
dernieres par des ligues salutaires pour la propa- 
gation des traductions autoris£es et commentees 
des divines Ventures, et surtout en r£glant de 
mieux en mieux notre conduite sur le divin 
fivangile. 
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Liberal et liberal 

Le m6me mot a souvent, selon les temps et les 
lieux, des sens bien differents. 

Aujourd’hui, en France, nousappelons liberaux 
les adversaires des sectaires intolerants, les defen- 
seurs de la liberte pour tous, les ennemis de 
Toppression qui, sous le nom fallacieux de liberty 
de pensee, voudrait empecher les catholiques de 
croire et de manifester leur foi. 

Au milieu du dernier siecle, et aujourd’hui 
encore en certains pays, en Belgique et en Alle- 
magne par exemple, les liberaux sont les hommes 
qui rejettent en tout ou en partie l’autorite de 
l’figlisecatholique romaine. Ils font d’une manure 
plus ou moins constante le jeu de la franc-magon- 
nerie, et 1’on voit parfois ces bourgeois nantis s’unir 
contre les catholiques aux pires collectivistes, en 
attendant le jour oil ceux-ci, pour se payer, par un 
juste retour des choses, se tournent contre eux 
pour les devorer. 

Or, cette peste de discussion continuelle du do- 
maine de I’autorite pontificate envahit, il y a quel- 
que soixante ans, certains groupements de pr6tres 
qui fonderent des societes clerico-liberales. Elies 
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furent condamn^es le 10 aoilt 1863 dans l’ency- 
clique Quanto conficiamur moerore y et signalees 
dans le Syllabus. 

Ges malheureux ecclesiastiques entrainaient 
6videmment des fideies & leur suite, au grand 
prejudice de 1’union des catholiques. La disci- 
pline et la foi ne tardaient pas a 6tre mises en 
peril. 

Oil en est aujourd’hui ce detestable mal ? Grace 
& Dieu, en pleine decroissance. Les ennemis avaient 
escompte sa puissance pour faire comme autrefois 
une figlise constitutionnelle, bien disposes, comme 
autrefois, a persecuter pareillement ensuite les 
constitutionnels. Ils ont comiquement echoue dans 
le pitoyable essai des cultuelles. On est aujour- 
d’hui, en France surtout, catholique romain ou on 
ne 1’est pas du tout. Est-ce a dire cependant que le 
peril ait entierement disparu ? 

Non, certes. II y a encore des hommes qui pr£- 
tendent n’obeir a l’Eglise que sur le terrain restreint 
ou son infaillibilite est formellement engagee: 
comme si l’enfant ou le soldat ne devaient se sou- 
mettre qu’a des ordres infaillibles ? 

II y a aussi les imitateurs des juges de Jeanne 
d’Arc qui prennent le masque de l’orthodoxie 
pour caeher leurs visees politiques ou pecu- 
niaires, en accusant faussement de liberalisme 
complaisant leurs superieurs immediats, qui 
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sont les fils de l’figlise les plus ob6issants et les 
plus z61es. 

Arri&re les insoumis, arrive les hypocrites ! 
Suivons tous loyalement les ordres de nos eveques 
et du Pape !.... 
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ERREURS RELATIVES A L’EGLISE 
ET A SES DROITS 


XIX. 

Ecclesia non est vera 
perfectaque societas plane 
libera, nee pollet suis pro- 
priis et constantibus juri- 
bus- sibi a divino suo Fun- 
datore collatis, sed civilis 
potestatis est definire quae 
sint Ecclesige jura ac limi. 
tes, intra quos eadem jura 
exercerequeat. 

XX. 

Ecclesiastica potestas 
suam auctoritatem exer- 
cere non debet absque ci- 
vilis gubernii venia et 
assensu. 


XIX. 

L’Eglise n’est pas une vraie 
society, parfaite et pleine- 
ment libre ; elle ne jouit pas 
de droits propres et cons- 
tants, qui lui auraient dte 
confdr^s par son diyin Fon- 
dateur ; mais il appartient a 
la puissance civile de deter- 
miner quels sont les droits 
de l’Eglise, et dans quelles li- 
mites elle peut les exercer. 

XX. 

La puissance ecclesiastique 
ne doit pas exercer son auto- 
ritd sans la permission et le 
consentement du gouverne- 
ment civil. 


L’£glise de Dieu ne doit pas €tre enchainee 

Nous abordons un certain nombre d’erreurs qui, 
sous le nom de c^sarisme, sont les differentes 
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formes d’empidtements de la socidte civile sur 
rfiglise. Ges questions ont souvent etd traitdes de 
part et d’autre avec trop dApretd et de passion ; 
toutefois, la violence des detenteurs du pouvoir, 
depositaires de la force et de la fortune publiques, 
oublieux des droits les plus sacres, peut, en quel- 
que maniere du moins, excuser les exces de langage 
de certains ddfenseurs de Tfiglise opprimee et 
bafouee. 

II est facile de refuter ces deux propositions, en 
en degageant les quelques idees justes et en expo- 
sant les principes incontestables de l’independance 
ndcessaire de l’l-Sglise. 

On a souvent compare l’Eglise et 1’fitat & lame 
et au corps de l’homme : la fin de l’Eglise est le 
bien surnaturel et eternel de la societd; la fin de 
l’fitat en est le bien naturel et temporel. Ainsi 
l’ame de rhomme tend au libre exercice des facultes 
intellectuelles, tandis que son corps se propose la 
mise en acte de ses puissances vegetatives et sen- 
sitives. 

Les actes d’intelligence et de volonte sont certes 
d’ordre superieur aux fonctions des organes et aux 
emotions'sensibles. 

Sans doute l’&me, apres sa separation d’avec le 
corps, pourra subsister et agir, comme le cavalier 
descendu de son cheval peut continuer a marcher. 
Cependant, tant que dure I’union des deux eldments 
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da compose humain, malgre la superiorite de 
lame et la liberte de sa volonte, elle devra se sou- 
mettre aux justes exigences du corps qui ne cessera 
pas, de son cote, de lui preter son concours etdela 
servir. 

De m§me l’Etat pourra, par de justes lois et de 
sages reglements d’administration ou de police, 
intervenir dans les matieres mixtes touchant au 
spirituel et au temporel, et l’Eglise fera toutes les 
concessions qui ne mettront en peril ni son dogme 
ni sa morale intangibles. 

fitant donnee sa divine origine, l’Eglise, comme 
son auguste Fondateur, rendra toujours a Cesar ce 
qui est a Cesar et a Dieu ce qui est a Dieu ; et 
Cesar outrepassera toujours ses droits quand il 
pretendra enchainer la parole de Dieu. D’ailleurs 
il n’y parviendra jamais : Veritas Domini manet 
in seternum. 
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XXL 

Ecclesia non habet po- 
testatem dogmatice defi- 
niendi religionem catho- 
lic® Ecclesi® esse unice 
veram religionem. 

XXII. 

Obligatio, qua calholici 
magistri et scripLores om- 
nino adslringunlur, coarc- 
tatur in iis tantum, qu® 
ab infallibili Ecclesi® ju- 
dicio veluti fidei dogmata 
ab omnibus credenda pro- 
ponuntur. 

XXIII. 

Romani Pontifices et 
Concilia oecumenica a li- 
mitibus su® potestatis re- 
cesserunt,jura Principum 
usurparunt, atque etiam 
in rebus fidei et moruin 
definiendis errarunt. 


XXL 

L’Eglise n’a pas le pouvoir 
de definir dogmatiquement 
que la religion de l’Eglise ca. 
tholique est la seule religion 
vraie. 

XXII. 

L’obligation par laquelle 
les professeurs et ecrivains 
catholiques sont tout a fait 
lies se renferme dans les 
seitls points que le jugement 
infaillible de 1’Eglise propose 
a la croyance de tous comme 
des dogmes de foi. 

XXIII. 

Les Pontifes romains et les 
Conciles oecumdniques sont 
sortis des limites de leur 
puissance, ont usurpe les 
droits des princes, et se sont 
mfime trompes dans leurs 
definitions dogmatiques et 
morales. 
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L’£glise n’abuse-t-elle pas 

de notre crddulite? 

Trois propositions, dont void la substance, res- 
treignentrautoritedoctrinaledel’Eglise: « L’Eglise 
« n’a pas le pouvoir de d6fmir dogmatiquement 
« que la religion catholique est la seule vraie 
« religion. 

« — Professeurs et ecrivains catholiques ne 
« sont tout a fait li6s que lorsqu’ils traitent des 
« dogmes definis comme articles de foi. 

« — Papes et Gonciles cecumeniques ont parfois 
« usurpe les droits des princes et ont erre dans 
« leurs definitions dogmatiques et morales. » 

1° L’Eglise peut-elle definir que la religion 
catholique est la seule vraie? — Les motifs qui 
nous montrent qu’il est raisonnable de croire, c’est- 
a-dire les motifs de credibilite, n’excedent pas, il 
est vrai, les forces naturelles, et sont du domaine 
de la raison, tandis que le motif meme de notre foi 
est la veracite mdne de Dieu : ma raison me fait 
admettre telle verite qui la surpasse, parce que cette 
verite est revelee par Dieu infaillible. 

Mais pourquoi Dieu ne confirmerait-il pas par la 
revelation une verite deja connue par la raison ? 11 
l’a fait pour prouver sa propre existence, pourquoi 
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ne le ferait-il pas pour recommander exclusive- 
ment la religion catholique ? 

2° L’infaillibilite de l’Eglise s’etend au dela des 
articles de foi qu’on ne peut rejeter qu’en devenant. 
heretique. II y a des verites revelees qui n’ont 
jamais ete deflnies, parce qu’elles n’ont jamais ete 
niees, ou si elles Font 6t6, ce ne fut que dans telles 
circonstances que l’figlise ne croyait pas necessaire 
alors d’emettre une definition dogmatique, par 
exemple I’infaillibilite pontificale avant le concile 
du Vatican : les discussions du concile ne portaient 
pas sur l’infaillibilite elle-meme, mais sur l’oppor- 
tunite de sa definition. 

On n'est pas heretique parce qu’on rejette une 
verite de cette nature, mais on peche contre la foi. 

II y a ensuite des verites non definies et non 
defmissables, n’6tant pas revelees en propres termes, 
mais implicitement contenues dans d’autres verites 
expressement rdvelees. Ce sont les conclusions 
theologiques, tres certaines bien que leur contra- 
diction ne soit pas heretique. 

Quand l’Eglise declare une doctrine fausse, 
erronee, scandaleuse, dangereuse, impie, proche 
de l’heresie, nous devons, sous peine de pecher 
contre la foi, la regarder comme telle. 

3° La troisieme proposition accuse l’Eglise 
d’avoir usurpe les droits des princes en matiere 
d’enseignement et do s’etre trompee dans ses defi- 
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nitions. L’accusation esttrop vague et trop general e 
pour que nous nous attardions a la refuter. L’objec- 
tion se presen tera sou vent sous une forme plus 
precise. D’ailleurs, il est clair que des non-catholi- 
ques seuls peuvent proferer pareil outrage contre 
l’Eglise fondee par Jesus-Christ, qui a re$u de Lui 
Ies promesses de l’eternelle vie et de l’infaillible 
verite. 

A Dieu ne plaise que nous, catholiques, nous 
fassions ainsi le jeu de nos adversaires ! 
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XXIV. 

Ecclesia vis inferendse 
potestatem non habet, ne- 
que poles la tem ullam lem- 
poralem directaxn vel indi- 
rectam. 

XXV. 

Praeter poleslalem epis- 
copalui inhajrentein, alia 
est attributa temporalis 
potestas a civili imperio 
vel expresse vel tacite 
concessa, revocanda prop- 
lerea, cum libuerit, a ci- 
vili imperio. 


XXIV. 

L'Eglise n’a pas le pouvoir 
d’employcr la force, ni au- 
cune puissance temporelle 
directe el indirecte. 

XXV. 

En dehors de la puissance 
inhdrente a la dignite episco- 
pate, une autre puissance 
temporelle a et6 attribute a 
l’Eglise par le sentiment for- 
mel ou tacite du pouvoir ci- 
vil ; le pouvoir civil peut 
done, quand il lui plait, revo- 
quer cette puissance. 


Lois d’£glise 

L’figlise peut-elle faire des lois pour le gouver- 
nement des times ? G’est incontestable. Son pouvoir 
Iegislatif embrasse le culte, la forme des elections 
des rninistres de Dieu et leur institution, les jetines, 
les voeux, les jours de fete, en un mot tout le do- 
maine du spirituel, voire m£me, en partie du moins, 
les matieres mixtes. Les propositions xxiv et xxv 
du Syllabus contestent a l’figlise le pouvoir d’em- 
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ployer la force, ni aucune puissance temporelle 
directe et indirecte, en dehors des limites du con- 
sentement formel ou tacite et toujours revocable du 
pouvoir civil. 

II importe des maintenanl de faire la distinction, 
dont nous ferons frequemment l’application, entre 
la these et l’hypothese : c’est-a-dire le principe et 
1’application du principe eu egard aux circons- 
tances. 

Pourquoi les lois, decrets, arretes, ordonnances 
de l’autorite civile sont-ils observes avec tant de 
reverence, tandis que les actes de la puissance 
ecclesiastique demeurent souvent lettre morte? 
C’est que ces derniers n’ont le plus souvent comme 
sanction que des peines spirituelles, tandis que la 
violation des premiers est punie par des chatiments 
materiels. Sans doute les peines spirituelles sont 
plus redoutables que les corporelles, mais l’homme 
est ainsi fait que celles-ci le detournent du mal 
d’une maniere autrement effieace que celles-la. 

L’Eglise devra-t-elle done demeurer impuissante 
parce qu’elle ne dispose que d’une sanction spiri- 
tuelle? 

Evidemment non. Elle doit done avoir necessai- 
rement le droit de punir par des peines salutaires, 
spirituelles ou temporelles, les transgresseurs de 
ses lois. L’Eglise, comme l’fitat, commando a des 
hommes composes d’une ame et d’un corps ; par 
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consequent, la puissance de l’une et de 1’autre est 
par quelque cote temporelle et spirituelle, attei- 
gnant la personne tout entiere. 

Voila la these; quant a l’hypothese, c’est-a-dire 
a l’application de la these aux circonstances de 
temps, de lieux, de personnes, l’Eglise a toujours 
fait et fera toujours de tres grandes concessions. 
Le temps n’est plus ou le Saint-Siege deposait les 
souverains, dans des cas evidemment fort rares, ou 
deliait les sujets du serment de fidelite. Pratique- 
ment, la puissance spirituelle n’a le plus souvent 
usd de son pouvoir temporel que dans la mesure oil 
le lui permettait l’autorite civile. 

Mais ce que tout catholique doit admettre, c’est 
que le droit qu’a TEglise de commander et de se 
faire obeir ne vient pas des concessions des princes, 
ni du droit public, mais de l’autorite pontificate 
donnee par Jesus-Christ a ses Vicaires, autorite 
infaillible quand elle juge les doctrines et les 
moeurs, mais pas infaillible, quoique souveraine, 
quand elle commande. 
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XXVI. 

Ecclesia non habet nati- 
vum ac legitimum jus ac- 
quirendi ac possidendi. 


XXVI. 

L’Eglise n’a pas le droit na- 
turel et legitime d’acqu^rir 
et de posseder. 


Est-il bon que l’figlise soit pauvre? 

Et d’abord, l’Eglise peut-elle posseder? La pro- 
position xxvi le lui interdit, du moins en dehors des 
limites du consentement revocable de l’autorite 
civile. « L’figlise n’a pas Ie droit naturel et legitime 
d’acquerir et de posseder. » 

Rien de plus injuste qu’une semblable affirma- 
tion. 

Le droit de propriety qui appartient a tout 
homme prive, ne peut etre refuse que par un exc6s 
de pouvoir a une soci6te dont le but est honnSte ; 
or l’Eglise ne poursuit pas d’autre fin que le bien 
spirituel et eternel de la societe humaine, done 
elle a le droit naturel de vivre et de posseder les 
biens necessaires a sa vie et a son developpement. 

Cette verite est confirmee par le consentement 
de tous les peuples. Chez les anciens comme chez 
les modernes, chez les pa’iens comme chez les juifs, 
les temples et les colleges de prStres ont poss6de 
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des biens dont la propriety etait recon nue par tous 
comme legitime. 

Mais de par Dieu et en vertu de l’institution 
mtime de Jesus-Christ, I’Eglise, devant durer jus- 
qu’a la fin des temps, exercer le culte sacre, 
s’etendre jusqu’aux extremitcs de la terre par de 
continuels progres, ne peut remplir sa mission 
qu’en possedant des biens temporels, done elle en 
a le droit divin. 

Elle a, d’ailleurs, toujours use de ce droit, m^me 
au temps des persecutions, et deja a 1’epoque des 
apotres, nous voyons la communaute des fideles 
posseder certains biens. Le college apostolique lui- 
merae ne confiait-il pas sa modeste bourse a Judas, 
qui d’ailleurs, comme tous ceux dont il est le 
patron, ne manqua pas de se 1’approprier et de 
meriter, comme tous ses imitateurs, l’epithete 
evangelique de voleur et de larron : fur et latro , 
ce qui ne porte jamais bonheur, temoin l’arbre ou 
il se pendit et Ies cMtiments historiques de tous 
les spoliateurs. 

Mais, dira-t-on, le Christ n’a-t-il pas ete pauvre? 
Avait-il seulement une pierre pour reposer sa t6te ? 
N’a-t-il pas dit : « Ne possedez ni or, ni argent, ni 
« aucune somrae dans vos ceintures, ni besace, ni 
« deux tuniques, ni chaussures, ni baton ». 
{Matt., x, 9 et 10.) 

Le Sauveur donnait, par ces paroles, a ses dis- 
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ciples: 1° une mission preparatoire de quelques 
jours, voulant les habituer a mettre en lui toute 
leur confiance; 2 ° un conseil que quelques-uns 
seraient appeles, dans la suite des siecles, a suivre 
a la lettre par vocation speciale ; enfin 3° un esprit 
de pauvrete et de detachement qui devrait en tout 
temps inspirer son Eglise. 

Telle est Interpretation que celle-ci, seule auto- 
risee a le faire, a toujours donnee a ce texte. 

Dieu, d’ailleurs, voulant pour son Eglise la pos- 
session des biens n^cessaires, permet parfois cer- 
taines spoliations funestes aux pers^cuteurs et 
salutaires aux victimes. Reconnaissons-le toujours 
comme le souverain Maitre. 
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XXVII. 

Sacri Ecclesiae ministri 
Romanusque Pontifex ab 
omni rerum temporalium 
cura ac dominio sunt 
omnino excludendi. 


XXVII. 

Les ministres sacres de 
l’Eglise et le Pontife romain 
doivenl Stre absolument 
exclus de toute administra- 
tion et de tout domaine des 
choses temporelles. 


L’Eglise peut poss6der des biens, soit! 

Mais qui est-ce, 1’Eglise? 

Que l’figlise puisse posseder, ses adversaires le 
concedent assez facilement, du moins dans les 
limites plus ou moins etroites que lui assigne le 
pouvoir civil, peut-etre memelui en accorderaient- 
ils le droit naturel, dont nous avons prouve l’exis- 
tence. Mais qui est-ce, l’Eglise ? diront-ils. Les 
ministres sacres et le Pontile romain ? — Jamais : 
« Ils doivent etre absolument exclus de toute 
administration et de tout domaine des choses tem- 
porelles ». G’est la proposition xxvii. 

Tout au plus appelleraient-ils Eglise l’assemblee 
plus ou moins etendue des fideles, dont les chefs 
seront exclusivement choisis par ces derniers et 
n’auront d'autre autorite, toujours revocable 
d’ailleurs, que celle qu'ils en auront re$ue. 
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Nous 6tablirons, au contraire, que le Pape, les 
ev£ques, les cures, les sup^rieurs religieux, en 
dehors de leurs biens personnels, qui ne sont pas 
en question, ont, par leur charge meme, certains 
droits de domains ou d’administration temporels. 

Les biens ecclesiastiques peuvent etre consideres 
comme ayant regu une sorte de consecration qui 
en a donne a Dieu ou au Christ la propriety exclu- 
sive. Or, comme les representants de Dieu sur la 
terre sont, a des titres divers, le Souverain Pontife 
et les ministressacres, ceux-ci doivent, comme tels, 
en 6tre regardes comme les legitimes proprietaires 
de la part du Dieu dont ils tiennent la place. 

Si Ton prefere regarder les biens de l’figlise du 
cdte de ses membres, il faudra bien distinguer les 
biens que TEglise met a la disposition personnelle 
de tels ou tels chefs ou de tels ou tels membres de 
la communaute, comme les menses episcopates, 
capitulaires, curiales, et les biens qui appartien- 
nent a toute la communaute. 

II est clair que des premiers les ministres sacres 
ont le veritable domaine de l’usufruit. 

Des seconds leur est confiee l’administration, 
sous la surveillance des superieurs ecclesiastiques 
et, sous les regimes concordataires, des represen- 
tants de 1’autorite civile. 

En toute hypothese, il faut toujours se souvenir 
du principe immuable de la hierarchie sacree 
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etablie par le divin Fondateur de l’feglise et du 
droit inalienable qu’a le Pape, comme principal 
dispensateur, de transferer, d’aliener, de ceder, 
mcme a des laiques, les biens ecclesiastiques. Les 
Souverains Pontifes n’en ont use qu’avec une 
extreme moderation ; mais Jesus-Clirist le leur a 
donne, par le pouvoir de lier et de delier, parce 
qu'ii l’a juge necessaire pour le gouvernement de 
son figlise. 
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XXVIII. 

Episcopis, sine Guber- 
nii venia, fas non est vel 
ipsas Apostolicas litteras 
promulgare. 

XXIX. 

Gratiee a Romano Pon- 
tifice concessas existimari 
debent tanquam irritse, 
nisi per Gubernium fue- 
rint imploralse. 


XXVIII. 

II n’est pas permis aux 
eveques de promulguer 
merae les lettres apostoli- 
ques, sans l’autorisation du 
gouvernement. 

XXIX. 

Les faveurs accordees par 
le Pontife romain doivent 
fetre regardees comme nulles, 
si elles n’ont ete sollicitees 
par le gouvernement. 


La parole du Pape 

ne saurait etre enchainee 

L’figlise est done une societe dont la fin est la 
garde des biens spirituels de ses membres et le 
bonheur eternel de ceux-ci. Societe parfaite, en 
elle reside une autorite dont les depositaires sont 
ceux que determina son divin Fondateur : le Pape 
et les eveques, dont les pretres, et principalement 
les cures, sont les cooperateurs. 

Le pouvoir civil a souvent redoute l’influence du 
pouvoir spirituel. Tantot il a tent6 de 1’usurper, 
Iant6t d’en faire un moyen de gouvernement, tantot 



80 CHAPITRE V. 

enfin de le reduire en servitude, de l’amoindrir et 
meme de le delruire entierement. 

Pour obtenir ces divers resultats, les gouverne- 
ments ont essaye d’enchainer la parole du Pape et 
de ne lui permettre de se faire entendre soit pour 
donner des ordres, soil pour distribucr des faveurs, 
qu’avec leur consentement : c’est le sens des pro- 
positions xxvin et xxix. 

De fait, la defense de promulguer les lettres pon- 
tificales sans 1’autorisation du gouvernement serait 
aussi inefficace que surannee. A cette epoque, ou 
la presse a bien plus de cent bouches, la publica- 
tion des documents apostoliques ne souffrirait pas 
plus d’une interdiction qu’un aeronaute ou un 
aviateur du barrage d’une rue, et serait encore 
plus contraire a l’esprit du liberalisme moderne 
qu’au foripaiisme religieux plus ou moins sincere 
des gouvernements d’autrefois. 

Mais si les adversaires de la religion ne peuvent 
pas enchainer la parole du Pape, du moins s’effor- 
cent-ils (pen attenuer la portee quand ils ne peuvent 
pas l’anniliiler. 

Pour ce faire, ils usent d’un sophisme avec 
lequel ils essaient de justifier et la rupture d’un 
contrat bilateral tel qu’un Concordat, et toutes les 
rnesures persecutrices que la haine antireligieuse 
pourrait inventer. Ou le Pape n’est, disent-ils, que 
le reprcsentant des catholiques d’un pays, et alors 
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il n’est qu’un sujet soumis aux lois de ce pays, ou 
il est leur chef etranger, dont « les injonctions 
venues de l’exterieur » n’ont aucune autorite et 
doivent etre condamnees. ' 

Non, certes, le Pape n’est pas que le repr^sentant 
des catholiques ; il est bien leur chef spirituel, qu’on 
le veuille ou non; mais « Il n’est etranger nulle 
part, com me le disait excellemment Mgr l’Arche- 
veque de Paris, dans une recente lettre pastorale, 
parce qu’il est le representant de Dieu, qui a droit 
de cite partout ». Napoleon le constatait et s’en 
rejouissait. Thiers cite de lui cette parole l 1 ) : <r On 
« est trop heureux que le Pape reside hors de chez 
« soi et qu’en residant hors de chez soi, il ne reside 
« pas chez des rivaux.... Ge sont les siecles qui 
« ontfaitcela, etilsl’ont bien fait.... Jenesoutiens 
« pas ces choses par entetement de devot, mais 
« par raison. » 

Parlez done, 6 Vicaire de Jesus-Christ ! Vos pa- 
roles, comme les siennes, sont esprit et vie. 


(1) Histoire du Consulat et de I'Empire. 


G 



82 


CHAPITKB V. 


XXX. 

Ecclesiaeet personarum 
ecclesiasticarum immu- 
nitas a jure civili orlum 
habuit. 

XXXI. 

Ecclesiaslicum forum 
pro temporalibus clerico- 
rum causis sive civilibus 
sive criminalibus omnino 
de medio tollendum est, 
etiam inconsul ta et recla- 
mante Apostolica Sede. 

XXXII. 

Absque ulla naturalis 
juris et asquitatis viola- 
tione potest abrogari per- 
sonalis immunilas, qua 
clerici ab on ere subeundae 
exercendaeque militiae exi- 
muntur ; hanc vero abro- 
gationem postulat civilis 
progressus, maxime in 
societate ad formam libe- 
rioris regiminisconstiluta. 

XXXIII. 

Non pertinet unice ad 
ecclesiasticam jurisdiclio- 
nis potestatem proprio ac 
nativo jure dirigere theo- 
logicarum rerum doclri- 
nam. 


XXX. 

L’immunite de l’Eglise et 
des personnes eccltsiastiques 
tire son origine du droit ci- 
vil. 

XXXI. 

Le for ecclesiastique pour 
Ies causes lemporelles des 
clercs, tant au civil qu’au 
criminel, doit ttre entiere- 
ment supprimt, meme sans 
consulter le Siege apostolique 
et malgre ses reclamations. 

XXXII. 

Sans violation aucune du 
droit nalurel et de I’equite, 
Ton peut abroger l’immunite 
personnels, qui exempte les 
clercs de subir et d’exercer 
le service militaire ; cette 
abrogation est demandee par 
le progres civil, surtout dans 
une societt constitute d’a- 
pres un regime liberal. 

XXXIII. 

II n’appartient pas unique- 
ment, par droit propre et na- 
turel, a la puissance eccle- 
siastique de diriger l’ensei- 
gnement de la theologie. 
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A bas les privileges! 

Toutesles erreurs que condamne le « Syllabus » 
ne sont pas d egale actualite ni de semblable gra- 
vity. 

II en est qui sont toujours anciennes et toujours 
nouvelles, il en est de surannees et d’abandonnees, 
il en est de contraires au droit naturel et d’autres 
qui ne contredisent que la discipline ecclesiastique. 
Il y a des tolerances possibles, il y a des compro- 
missions toujours impossibles. Il y a la these 
immuable et celle qui peut etre modifiee dans cer- 
taines hypotheses de fait. 

Nous avons a venger aujourd’hui trois immu- 
nites, dontles deux premieres : le for ecclesiastique 
pour les causes temporelles des clercs et la dispense 
du service militaire de ces derniers, ont pu etre 
sacrifices, et dont la derniere : la direction de 
l’enseignement de la theologie, ne le sera jamais. 

Le jour oil l’eveque regoit un jeune homme dans 
les rangs du clerge par Fimposition de la tonsure, 
il lui dit : « Sachez que, des aujourd’hui, ,vous 
« appartenez au for de l’Eglise » ; celle-ci a done 
des lors le droit d'obliger son clerc a l’obeissanoe 
a ses lois et celui de reprimer les transgressions 
dont il se rendrait coupable. 

A un autre point de vue, tout baptise est tenu 



CHAPITRE V. 


84 

d’ob&ra l’figlise, qui a re<?u deson divin Fondateur 
et non des princes temporels le pouvoir de faire 
respecter ses ordres. 

Autrefois, toutes les causes, m6me temporelles, 
des clercs etaient portees devant ses tribunaux, 
comme les causes des soldats sont, quelles qu’elles 
soient, deferees aux conseils de guerre. Ge n’est 
qu’en faisant violence au Saint-Siege que cette 
immunite des clercs a ete supprimee. Quelque 
legitime qu’elle soit et malgr6 l’antiquite de son 
origine et ses raisons de haute convenance, elle 
n’etait pas necessaire a la vie de l’Eglise, qui, dans 
l’hypothese du regime egalitaire, a pu en faire, tout 
en protestant, le sacrifice. 

II en fut de meme de l’exemption du service mi- 
litaire des seminaristes et des pretres. Bien qu’il y 
ait la une question de droit naturel et d’equite, 
reconnue meme par les gouvernements protestants, 
en raison du caractere de paix, d’union et de par- 
don du ministere evang&ique, des dangers que 
courront la vocation et la vertu de 1’aspirant au 
sacerdoce et du devouement incessant, heroi'que 
s’il le faut, que devra toute sa vie le pretre au bien 
de ses concitoyens, cette immunite n’est pas non 
plus de telle nature que 1’Eglise ne puisse a aucun 
prix, et pour eviter un plus grand mal, se la laisser 
ravir. 

II en est autrement de l’arbitraire et tyrannique 
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pretention de certains gouvernements, de regle- 
menter la direction de l’enseignement de la theo- 
logie. II est clair que l’figlise ne peut, sous aucun 
pretexte, tolerer semblable empietement. A elle 
seule appartient d’instruire ses ministres et deleur 
dire : « Tout ce que j’ai appris de mon Pere, je 
« vous l’ai fait connaitre. » (Jean, xv, 15.) 
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XXXIV. 

Doctrina comparantium 
Romanum Pontificem prin- 
cipi libero et agenti in 
universa Ecclesia, doc- 
trina est quae medio aevo 
praevaluit. 

XXXV. 

Nihil vetat, alicujus con- 
oilii generalis sententia 
aul universorum populo- 
rum facto, summum Pon- 
tificatum ab Romano Epis- 
copo atque urbe ad alium 
Episcopum aliamque civi- 
lalem transferri. 


XXXIV. 

La doctrine qui compare 
le Pontife romain a un 
prince agissant librement 
dans toute l’Eglise est une 
doctrine qui a prevalu au 
moyen age. 

XXXV. 

Rien n’empeche que, par 
la sentence d’un concile ge- 
neral ou par le fait de tous 
les pedples, le souverain 
pontificat ne soit transfer^ 
de l’eveque et de la ville de 
Rome a un autre dveque et a 
une autre ville. 


La royautS spirituelle du Pape 

n’est-elle que doctrine du moyen &ge? 

Pourquoi toujours le Pape 

est-il l’eveque de Rome? 

Attaquer le Christ en face est d’une audace peu 
commune, ses ennemis pr6f6rent s’en prendre & 
son vicaire sur la terre : le Pape. Plus hypocrite, 
l’attenlat n’en est pas moins grave. Jesus n’a-t-il 
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pas dit & Pierre et aux apotres : « Gelui qui vous 
meprise me meprise » ? 

La xxxiv e proposition soutient que la doctrine 
qui compare le Pape a un prince agissant librement 
dans toute l’£glise est une doctrine qui a prevalu 
au moyen age. 

C’est la une monstrueuse erreur historique. II y 
a une question de fait que nos adversaires ne peu- 
vent, malgre tous leurs efforts, r^voquer en doute : 
le Pape commande, en toutesmatieres spirituelles, 
k douze cents evSques, plusieurs centaines de 
milliers de pr6tres et plus de deux cents millions 
de fideles. Qu’un nombre notable de ces derniers 
ne se soumette pas au Pape, qu’importe ? Le peuple 
chretien entierement soumis au chef de l’figlise 
n’en est pas moins imposant. 

Ses ennemis semblent croire qu’ils le peuvent 
ecraser de leur mepris : ils savent fort bien au con- 
traire que la reside la plus grande puissance mo- 
rale qui existe, qu’elle a enterre bien des dynasties 
et des gouvernements et qu'elle en enterrera bien 
d’autres. Elle se garde bien de les tuer, ni meme 
de les leser en quoi que ce soit, mais, les malheu- 
reux, quand ils veulent la d^truire, se brisent eux- 
memes contre son roc inebranlable. 

Or de ce fait ind6niable, aussi bien aujourd’hui 
qu’autrefois, quelle est done l’origine ? 

G’est dans l’fivangile qu’il la faut chercher, dans 
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l’institution m6me de la hierarchie catholique par 
le Christ lui-m&ne. D6s les jours qui suivent la 
descente de l’Esprit-Saint, on voit Pierre exer^ant 
en toutes circonstances sa supreme autorite. Sans 
doute le moyen age donnera a l’Eglise plus de 
liberte, mais il n’en modifiers aucunement la cons- 
titution, qui a toujours repose des les premiers 
temps sur la primaute d’honneur et de juridiction 
de saint Pierre et de ses successeurs. 

Ce n’est pas tout. Contrairement a la proposi- 
tion xxxv, nous declarons que le souverain ponti- 
ficat est inseparable du siege de Rome. 

II y a quelques annees encore, des critiques 
interess^s niaient que saint Pierre se ftit jamais 
installe a Rome. L'histoire et la science archeolo- 
gique et epigraphique les ont convaincus de men- 
songe. Ses successeurs se sont toujours appeles 
ev^ques de Rome. 

Quand, sous les coups de la persecution, ils ont 
du quitter la ville eternelle, ce ne fut jamais sans 
l’intention d’y revenir. 

Telle est Fceuvre de Dieu : il serait pu&ril de ne 
la pas reconnaitre. Plus de trente papes ont ete 
exiles, plus de soixante mis a mort, n’empSche 
que toujours Fev&jue de Rome sera le chef de 
l’Eglise. 
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XXXVI. 

Nationalis concilii defi- 
nitio nullam aliarti admittit 
disputationem, civilisque 
administratio rem ad 
hosce terminos exigere 
potest. 

XXXVII. 

Institui possunt ratio- 
nales Ecclesiae ab aucto- 
ritate Romani Pontilicis 
subducts planeque diviss. 

XXXVIII. 

Divisioni Ecclesis in 
orientalem atque occiden- 
talem nimia Romanorum 
Pontificum arbitria contu- 
lerunt. 


XXXVI. 

La definition d’un concile 
national n’admet pas d’ autre 
discussion, et 1’administra- 
tion civile peut exiger qu’on 
s’en tienne la. 

XXXVII. 

On peut instituer des Egli- 
ses nationales soustraites h 
1’autorite du Pontife romain 
et tout a fait separees. 

XXXVIII. 

Beaucoup d’actes arbitrai- 
res de la part des pontifes de 
Rome ont contribud & la di- 
vision de l’Eglise en orientale 
et occidentale. 


Est-ce done toujours le Pape qui a tort? 

Aujourd’hui, nous avons a refuter, apres les 
avoir exposees, trois erreurs : deux dogmatiques 
et une troisteme, historique. 

La premiere est plutCt quelque peu archaique : 
« La definition d’un concile national n’admet pas 
« d’autre discussion, et 1’administration civile 
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« peut exiger qu'on s’en tienne la. » (Proposi- 
tion xxxvi.) 

1° Aujourd’hui, grace a Dieu, tout conciie su- 
bordonne toujotirs ses definitions au jugement du 
Saint-Siege. Le eonflit, s’il venait a se produire, 
cesserait done aussitot. 

2° Aussi bien l’administration civile prefere- 
t-elle affecter de ne se preoccuper ni des decisions 
des evSques, ni de l’opinion du Pape. 

II n’est plus un catholique qui pretende qu’on 
puisse opposer un conciie au Pape et appeler du 
second au premier. 

Un conciie nest general que s’il est convoque par 
le Pape et preside par celui-ci ou par son represen- 
tant, et ses decrets n’ont de valeur qu’apres l’appro- 
bation du Pape. 

Mais la deuxieme erreur est beaucoup plus 
actuelie : « On peut instituer des Eglises nationales 
« soustraites a l’autorite du Pontife romain et tout 
« a fait separees. » (Proposition xxxvii.) 

Ah ! e’est le reve de certains hommes d’Etat ; 
respecter le sentiment religieux, le favoriser m&me 
s’il le faut, mais briser l’unite de l’Eglise, diviser 
pour regner et garder en main, comme instrument 
de pouvoir, cette force si puissante qu’on appelle 
la religion. 

Sans doute on prefererait la d6truire: raeme 
reduitc a la forme de sentiment, elle laisse sub- 
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sister certains scrupules qui g6nent les conscien- 
ces. Mais du moins, si ellenepeut 6tre supprim6e, 
qu’elle soit domptee, matee, domestiquee ! 

Helas! ou plutot nous, catholiques, disons: heu- 
reusement, la realisation de ce reve des despotes 
d’autrefois est de moins en moins possible: les 
enfants de l’Eglise peuvent demeurer divises sur 
bien des points, mais ils se rencontrent toujours 
sur celui du respect de la hierarchie et de 1’obeis- 
sance au Pape. 

Done cette erreur n’est plus, depuis longtemps 
deja, que du domaine des folles utopies. D’infruc- 
tueux et ridicules essais le prouvent. 

Enfin la troisieme erreur attribue a des actes 
arbitraires des papes la responsabilite de la divi- 
sion de Tfigiise en orientate et en occidentaie. 

G’est la une opinion tendancieuse. II s’agirait 
de faire dire : « G’est toujours le Pape qui a com- 
« mence.... » Mais l’histoire est la, et elle prou- 
vera toujours l’ambition du patriarche de Constan- 
tinople Photius et de ses successeurs, leurs arguties 
sophistiques, leurs actes deloyaux de faussaires. 

Le Pape est-il, oui ou non, le Vicaire de Jesus- 
Ghrist? Si oui, il est le pasteur supreme du bercail, 
qui n’en peut avoir deux. 

Repoussons done les mensonges des fauteurs de 
schismes et demeurons les fils de l’unite. 
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ERREURS RELATIVES A LA SOCIETE CIVILE 
CONSIDEREE SOIT EN ELLE-MIilME 
SOIT DANS SES RAPPORTS AVEC L’i’GLlSE 


XXXIX. 

Reipublicse status, ut- 
pote omnium jurium origo 
et fons, jure quodam 
pollet nullis circumscripto 
limitibus. 


XXXIX. 

L’Etat seculier, origine et 
source de tous les droits, 
jouit d’un droit qui n’est cir- 
conscrit par aucune limite. 


Le dieu Etat 

« L’Etat seculier, origine et source de tous les 
« droits, jouit d’un droit qui n’est circonscrit par 
« aucune limite. » (Proposition xxxix.) 

Notre Maitre l’a dit : « Rendez It C6sar ce qui est 
« & Cesar et a Dieu ce qui est a Dieu. * Telle est la 
r&gle que l’figlise n’a jamais transgressee : elle a 
toujours plac6 en Dieu lui-meme l’origine de toute 
autorite et declare que resister k cette derniere, 
c’etait resister a l’ordre m6me que Dieu a etabli. 
(Rom., xm, 1.) 
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Cette haute conception du pouvoir n’a pas eu Ie 
don de satisfaire les ennemis de l’figlise, ils out 
declare l’Etat tout-puissant, principe premier de 
tous les droits qu’il cree lui-m6me et qu’il detruit 
quand il lui platt. C’est la doctrine du dieu fitat, 
aussi contraire a la raison qu’a la dignite humaine. 

Etudions-la a ce double point de vue, elle ne 
resistera pas a un instant d’examen. 

Et d’abord: l’Etat, qu’est-ce que cela, l’fitat? 
« C’est moi, disait Louis XIV. » « C’est nous », 
disent les monarques constitutionnels. « C’est le 
peuple represente par ses mandataires », disent 
d’autres. 

L’fitat n’est done pas toujours ni partout le 
m6me ; les droits qui en emaneraient, sans autres 
Iimites que son bon plaisir, ne seraient done pas 
toujours et partout les mSmes. 

Qu’il en soitainsi pour les questions de moindre 
importance: formalites, contributions, prescrip- 
tions de police, c’est de toute necessite et de toute 
evidence. Mais au-dessus d’elles, il en est d’autres 
beaucoup plus graves, dont la solution ne saurait 
contredire le droit naturel ni le droit divin, justice 
eternelle et immuable, dont aucune puissance 
humaine ne peut s’affranchir. 

Les deux mots Dieu et Etat, dont l’un signifie 
l'etre ndeessaire, et l’autre, un etre eminemment 
contingent, ne peuvent done s’accoupler ou plutdt 
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s’identifier que par un acte d’idolMrie aussi ridi- 
cule que criminelle. 

J’ajoute que cette theorie est contraire a la di- 
gnite humaine. Aulieude placer en Dieu I’origine 
et la source de tous Ies droits et le principe de tous 
les devoirs, elle met ces choses sacrees dans des 
etres essentiellement imparfaits, ephemeres et 
souventmdprises. Sansdoute, elle pretend voir en 
la raison la regie de toute loi et de toute verite. 
Mais qui repondra alors a la question de Pilate : 
« Qu’est-ce que la verite ? » et meme qu’est-ce que 
la loi? Qu’est-ce que la raison? 

Pour nous, amants de la liberte des enfants de 
Dieu, nous ne voulons pas nous laisser seduire par 
les vaines promesses d'independance que nous fait 
Satan. Nous savons trop bien qu’elles cachent la 
pire des servitudes et nous professons que Dieu 
seul est 1’origine et la source de tous les droits. 
Puissent toutes les puissances de la terre le recon- 
naitre ! 
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XL. 

Catholic® Ecclesi® doc- 
trina human® societatis 
bono et commodis adver- 
satur. 


XL. 

La doctrine de l’Eglise ca- 
tholique est oppos^e au bien 
et aux interets de la societe 
humaine. 


Le Catholicism e, voila l’ami 

Parmi les erreurs des ennemis de l’Eglise, il 
n’en est pas de plus exploitee que la suivante : 
« La doctrine de l’Eglise catholique est opposee au 
« bien et aux interns de la societe humaine. * 
(Proposition xl.) 

Dissequons cette proposition pour la mieux pou- 
voir refuter. 

II est question du catholicisme et non du chris- 
tianisme> en apparence du moins. Le plus souvent 
les ennemis du second ne s’en prennent guere 
qu’au premier: ils ne redoutent que l’Eglise ro- 
maine, parce qu’ils savent bien quelesautressectes 
chretiennes ne resisteront pas a leurs attaques. 

Quel est done le caractere distinctif de l’figlise 
catholique? G’est l’existence d’une autorite doctri- 
nale et legislative qui lui assure l’unite dans la foi 
et dans l’obeissance. 

Le dogme et le precepte : voil^i done les prelen- 
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dus ennemis du bien et des intents de la society 
humaine. Or, que devient le christianisme sans le 
dogme et le precepte? Ainsi les adversaires de 
l’Eglise s’en prennent-ils a ces derniers ; ecoutons- 
les : 

Le bien de la societe humaine, c’est le bonheur 
de tous ses membres : sur ce point, tout le monde 
doit 6tre d’accord ; or, ajoutent nos contradicteurs, 
pas de bonheur sans liberte de penser et d’agir; 
done le bien, les interns de la societe exigent cette 
derntere, qui est l’absolue contradiction du dogme 
et du precepte. Distinguons dans cette mineure et 
dans cette conclusion le vrai du faux. 

Le dogme est le preservatif de l’erreur et, a ce 
titre, il ne fait qu’ennoblir la pensee humaine. Le 
precepte est, pour la volonte, 1’occasion d’un bien. 
II suppose la liberte et ne la detruit pas. Toute la 
reponse est la. 

Ce n’est pas le lieu de developper ces principes : 
citons seulement des faits. La foi aux v^rites re- 
velees a-t-elle arrete l’expansion des decouvertes 
scientifiques des Pascal, des Ampere, desChevreul, 
des Pasteur et de combien d’autres? A-t-elle em- 
p6che les monasteres du moyen age de nous con- 
server les tresors litteraires de 1’antiquite? Raison 
et revelation, bien loin de se nuire, se sont rendu 
souvent de mutuels services : leur objet, a toutes 
deux, c’est la verite. 



CONDAMNEES PARCE QUE CONDAMNABLES. 97 

Le dogme, passe encore quand il demeure dans 
les spheres etherees de la speculation ; mais quand 
il pretend etre pratique et impose aux hommes des 
devoirs, il est alors souverainement insupportable. 
Mon ami, vous ne le supportez pas, tant pis pour 
vous ; quant a nous, apres la gene momentanee 
d’un caprice contrarie, nous sentons cette allegresse 
de coeur qui nous fait courir dans la voie des com- 
mandements deDieu et de son Eglise. Jen appelle 
au temoignage des nombreux disabuses, h quel- 
que religion qu’ils appartiennent, qui ont cherch£ 
en vain la paix dans la debauche et l’incredulite, 
et qui, revenant a la doctrine catholique et a la 
pratique de tous leurs devoirs, se sont ecries avec 
vous tous, chr6tiens genereux : Pax multa diii- 
gentibus legem tuam ! Qu’elle est douce et abon- 
dante, 6 Seigneur, la paix que vous donnez aux 
fideles observateurs de votre loi sainte ! ( [Ps . cxvm.) 
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XLI. 

Civili potestati vel ab 
infideli imperante exer- 
cise competit potestas in- 
direcla ncgativa in sacra ; 
eidem proinde competit 
nedum jus quod vocant 
exequatur, sed etiam jus 
appellationis, quam nun- 
cupant : ab abusu. 

X Lit. 

In conflictu legum utri- 
usque potestatis, jus civile 
praevalet. 

XLIII. 

Laica potestas auctori- 
tatem habet rescindendi, 
declarandi ac faciendi irri- 
lassolemnes conventiones 
(vulgo Concordala) super 
usu jurium ad ecclesias- 
ticain immunitatem per- 
tinentium cum Sede Apos- 
tolica initas sine hujus 
consensu, immo ea recla- 
manle. 


XLI. 

La puissance civile, m6me 
exercee par un prince infi- 
dele, possede un pouvoir in- 
direct et negalif sur les cho- 
ses sacrees ; elle a done non 
seuiement ce qu’on appelle 
le droit d’ exequatur, mais 
aussi ce qu’on nomme le 
droit ftappcl cotame tVabm. 

X LII. 

En cas de conflil entre les 
lois des deux puissances, 
e’est le droit civil qui l'em- 
porte. 

XLIII. 

La puissance laique peul 
casser, declarer nulles et an- 
nuler elfectivement les con- 
ventions solennelles appelees 
Concordats, passees avec le 
Saint-Siege relativement a 
I’usage des droits qui appar- 
tiennent a l’immunite eccle- 
siastique, sans le consente- 
ment du Saint-Siege et mnl- 
gre ses reclamations. 



CONDAMNEES PARCH QUE CONDAMNABLES. 


99 


Conflit 

Entre le pouvoir spirituel et le pouvoir civil, il 
peut y avoir conflit. La proposition xli le solu- 
tionne ainsi : « La puissance civile, m6me exercee 
« par un prince infidele, possede un pouvoir in- 
« direct et negatif sur les choses sacrees ; elle a 
« done non seulement ce qu’on appelle le droit 
« d 'exequatur, mais aussi celui qu’on nomme le 
« droit Rappel comme d'abus. » 

L’ exequatur est un decret en vertu duquel un 
gouvernement autorise un dignitaire ecclesiasti- 
que a exercer ses fonctions. 

L 'appel comme d'abus est un recours devant 
Fautorite civile contre les abus de pouvoir commis 
par les superieurs spirituels. II tend a faire refor- 
mer, par le conseil d’fitat, les actes de Fautorite 
ecclesiastiquejuges contraires a ce qu’on nommait 
les libertes gallicanes, qui n etaientautres que des 
usages nationaux plus ou moins toleres ou con- 
dam nes par 1’Eglise. 

Ces deux actes : F exequatur et F appel comme 
d'abus, n’ont jamais ete reconnus par elle, bien 
que, faute de sanctions l^gales, ils demeurent le 
plus souvent sans effet. Elle n’a jamais cessd de 
declarer que s’il est bien difficile a une puissance 
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humaine d’arr&er l’exercice de l’autorite divine, 
la tentative infructueqse elle-meme n’en est pas 
moins criminelle. Ce ne sont done ni des textes 
ni des peines qui retabliront l’accord entre les deux 
pouvoirs. 

Sera-ce la proposition XLq e : « En cas de conflit 
« entre les lois des deux puissances, e’est le droit 
« civil qui l’emporte j>? 

Non, sans doute : sur le terrain des principes, la 
conciliation sera bien plus difficile encore. Si les 
biens kernels et spirituels sont superieurs aux 
biens temporels et materiels, si l’autorite infaillible 
et divine de l'Eglise est au-dessus de 1’autorite 
faillible et humaine de l’Etat, il est evident que le 
droit civil ne peut l’emporter sur le droit ecclesias- 
tique. 

II ne reste done que deux solutions du conflit : 
la liberte laissee a l’figlise ou un Concordat. 

Mais alors intervient l’article xliii, qui pretend 
que la puissance lalque peut casser les concordats, 
sans le consentement du Saint-Stege et malgre ses 
reclamations. 

De deux choses l’une : l’Gtat a pris au serieux 
I’autorit^ de l’Eglise ou il s’en est moque. 

S’il l’a prise au serieux, il doit observer ses en- 
gagements ; s’il s’en est moque, il ne devait pas 
traiter avec elle. 

Napoleon en est venu a reconnaitre qu’il faut 
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considerer le Pape comme s’il avait derrtere lui 
une armee de 500,000 soldats. 

Soyons, mes freres, dans le sens pacifique, mo- 
ral, mais 6nergique, du mot, de bons soldats du 
Christ Jesus. 
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XLIV, 

Civilis auctoritas potest 
se immiscere rebus qu® 
ad religionem, mores et 
regimen spirituale perti- 
nent. Hinc potest de ins- 
truclionibusjudicare, quas 
Eoclesi® pastores ad con- 
scientiarum normam pro 
suo munere edunl, quin 
etiam potest de divinorum 
sacramentorum adminis- 
tratione et dispositionibus 
ad ea suscipienda neces- 
sariis decernere. 

XLVI. 

Immo in ipsis clerico- 
rum seminariis methoaus 
studiorum adhibenda ci- 
vili auctoritati subjicitur. 


XLIV. 

L ’autorite civile peut s’im- 
miscer dans les choses qui 
appartiennent a la religion, 
aux moeurs et au gouverne- 
ment spirituel. Ainsi elle 
peut juger des instructions 
que les pasteurs de l’Eglise 
publient, selon leur charge, 
pour la direction des cons- 
ciences ; elle peut meme sta- 
tuer sur l’administration des 
d|vins sacrements et sur les 
dispositions necessaires pour 
les recevoir. 

XLVI. 

Bien plus, meme dans les 
seminaires des clercs, la m6- 
thode a suivre dans les etu- 
des est soumise a l’autorile 
civile. 


IngSrence sacrilege (*) 

II y avait au xviii* siScle, pour le malheur de 
l’Allemagne, un empereur aussi audacieux qu’in- 


(1) II nous arrivera d’intervertir l’ordre de certaines proposi- 
tions pour les grouper et les refuter plus facilement en 6vitant 
les redites. 
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coherent, que Frederic II, roi de Prusse, seplaisait 
a nommer : « Mon frere le sacristain ». Joseph II 
pretendait nommer les professeurs de thSologie 
dans les seminaires, defendait aux religieux d’obeir 
a des superieurs etrangers, supprimait des couvents 
et s’emparait de leurs revenus, abolissait confreries 
et processions, reglait l’ordre des offices et des 
ceremonies et fixait jusqu’au nombre des cierges. 

Cet etrange monarque eut d’ailleurs, sur ce point 
corame sur les autres, a essuyer de tels insucces, 
qu’U eut, pour une fois, une juste appreciation des 
choses en faisant ecrire sur sa tombe : « Ci-git 
«c Joseph II, qui fut malheureux dans toutes ses 
« entreprises. » 

Ge sont ces erreurs exprimees dans les proposi- 
tions xliv, xlvi : « L’autorite civile peuts’immiscer 
« dans les choses qui appartiennent a la religion, 
« aux moeurs et au gouvernement spirituel. Elle 
« peut juger des instructions des pasteurs relatives 
« a la direction des consciences, elle peut m6me 
« statuer sur l’administration des sacrements.... 
« Dans les seminaires, la methode a suivre est 
« soumise a l’autorite civile. » 

Ccs pretentions, poussees jusqu’au grotesque 
sous le gouvernement de Joseph II, plus ou moins 
adoucies et dissimul^es sous d’autres regimes, ne 
sont jamais depourvues d’attraits pour ia puissance 
civile. 
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II arrive cependant que pour Schapper a ce ridi- 
cule, et pour d’autres raisons, sans doute, elle 
affecte de pas connaitre l’figlise et refuse m6me de 
faire celebrer des messes dont l’obligation grevait 
des fondations confisqu^es. 

Mais, par une methode fort habile, il arrive que 
l’ignorance systematique de l’autorite religieuse 
est parfaitement conciliable avec l’ingerence sa- 
crilege. On a vu des maires, qui pretendaient 
ignorer le cure, exercer contre lui des poursuites, 
pour refus d’absolution ou refus d’admission d’un 
enfant a la premiere communion. G’est tout aussi 
condamnable que i’acte du ministre de l’Evangile 
qui transformerait la chaire de v^rite en tribune 
politique. 

Le fait d’une autorite religieuse qui s’impose a 
un nombre considerable de sujets dans un Etat ne 
saurait 6tre nie. Que 1’on soit Grand Turc, prince 
schismatique, ministre apostat, il faut bien en 
tenir compte. II y a evicjemment des matieres mixtes 
qui ne peuvent 6tre traitees que par les deux pou- 
voirs. 

Oza fut frappe de mort par le Seigneur pour 
avoir mis la main sur l’Arche d’alliance qu’il crai- 
^nait de voir tomber : 6 vous tous, chefs et con- 
ducteurs des peuples, aidez les prOtres h la porter, 
mais que Dieu vous preserve d’y toucher ! ' 



CONDAMNEES PARCE QUE CONDAMNABLES. 105 


XLV. 

Totum scholarum publi-* 
carum regimen, in quibus 
juventus Christian® alicu- 
jns Reipublic® instituitur, 
episcopalibus duntaxat se- 
minariis aliqua ratione 
exceptis, potest ac debet 
attribui auctoritati civili, 
et ita quidem attribui, ut 
nullum alii cuicumque 
auctoritati recognoscatur 
jus immiscendi se in dis- 
ciplina scholarum, in re- 
gimine studiorum, in gra- 
duum collatione, in de- 
lectu et approbatione ma- 
gistrorum. 

XLVII. 

Postulat optima civilis 
societatis ratio, ut popu- 
lares schol®, qu® patent 
omnibus cuj usque e po- 
pulo classis pueris, ac pu- 
blica universim Instituta, 
qu® litteris severioribus- 
que disciplinis tradendis 
et educationi juventutis 
curand® sunt destinata, 
eximantur ab omni Eccle- 
si® auctoritate, modera- 
trice vi et ingerentia, ple- 
noque civilis ac politic® 


XLV. 

Toute la direction des £co- 
les publiques, dans lesquel- 
les steteve la jeunesse d’un 
Etat chretien, en faisant 
quelques reserves pour les 
sSminaires episcopaux, peut 
et doit 6tre attribute a l’au- 
torite civile ; tellement attri- 
buee, qu’on ne reconnaisse 
pas a une autre autorite quel- 
conque le droit de s’immis- 
cer dans la discipline des 
ecoles, dans le programme 
des etudes, dans la collation 
des grades, dans le choix et 
l’approbation des profes- 
seurs. 

XLVII. 

La bonne organisation de 
la soctete civile demande que 
les ecoles populaires, ouver- 
tes a tous les enfants de 
toutes les classes, et en ge- 
neral que toutes les institu- 
tions publiques, destinees 
aux lettres, a l’instruction 
superieure et a l’education 
de la jeunesse, soient affran- 
chies de toute autorite, de 
toute influence et de toute 
ingerence de l’Eglise, et 
pleinement soumises a la vo- 



CHAP1TRE VI. 


106 

auctoritatis arbitrio subji- 
ciantur ad imperantium 
placita et ad communium 
aetalis opinionum amus- 
sim. 

XL VIII. 

Catholicis viris probari 
potest eajuventutis insti- 
tuendee ratio, quae sit a 
catholica fide et ab Eccle- 
siae poteslate sejuncta, 
quaeque rerum duntaxat 
naturalium scientiam ac 
terrenae socialis vitae fines 
tantumtnodo vel saltern 
primario speclet. 


lonte de l’autorit6 civile et 
politique, suivant le bon plai- 
sir des gouvernements et le 
courant general des opinions 
de l’epoque. 

XLVIII. 

Les catholiques peuvent 
approuver un systdme d’edu- 
calion complelement en de- 
hors de la foi catholique et 
de la puissance de l’Eglise, 
et n’ayant pour but, ou du 
moins pour but principal, 
que la science des choses na- 
turelles et les offices de la 
vie sociale sur la lerre. 


« Allez, enseignez toutes les nations.... » 

Void le resume des propositions xlv, xlvii et 
xlviii: « Toute la direction des ccolespubliquespeut 
« et doit etre attribute a l’autorite civile, aucune 
« autre autorite ne peut intervenir. Elies doivent 
« Otre soustraites a toute influence de l’Eglise et 
« pleinement soumises au bon plaisir des gouver- 
« nements et au courant general des opinions de 
« lepoque. Les catholiques peuvent approuver ce 
« systeme d education completement en dehors de 
« la foi catholique et de la puissance de l’Eglise. » 
La condamnation de ces propositions, c’est done 
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[’affirmation du droit et du devoir qu’a l’figlise 
d’enseigner et la refutation du principe de la neu- 
trality scolaire. 

Et d’abord tout le monde a-t-il le droit d’ensei- 
gner ? 

En realite, tout homme en possession de la verite 
a le droit de la faire connaitre avec discretion, 
prudence et parfois fermete. 

II n’est jamais permis d’enseigner l’erreur, qui 
n’a pas plus de droit que le neant. 

Mais il est des theses que quelques-uns regardent 
corame certaines et que les autres jugent hypothe- 
tiques ou fausses. Elies sont vraies ou elles ne le 
sont pas, quelle que soit l’opinion que l’on en ait, 
mais qui pourra definitivement trancher le diffe- 
rend ? Or l’Eglise intervient, et, parlant a la raison, 
elle pretend prouver que Dieu a parle h nos peres, 

' par le Fils de Dieu fait homme, dont elle expose 
les preuves de la divine mission. Depositaire des 
verites qu’il a fait connaitre au monde, elle declare 
inamissibles son droit et son devoir, consequences 
de l’ordreque luia intime son Fondateur : « Allez, 
« enseignez toutes les nations.... apprenez-Ieur 
« toute verite. » Sa doctrine n’est pas sienne, mais 
elle vient de celui qui lui a donne sa mission. 

Elle est done parfaitement dans son rdle, quand 
elle se montre intransigeante au point de vue de la 
doctrine. 
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Son passe, d’ailleurs, prouve assez clairement son 
amour de la science et son zele a en faire connaitre 
les admirables decouvertes. 

Lui refuser 1’exerciee de son droit, c’est violer 
& la fois le droit de Dieu, celui de la famille et 
celui des contribuables. 

L’experience de la neutrality scolaire, comme 
moyen de tout concilier, a miserablement echoue, 
de l’aveu a peu pres universel. Si on en tolere la 
continuation, ce ne peut etre qu’avec la ferme vo- 
lonte d’en exiger, autantque faire se peut, la stride 
observation, d’en colnpenser les lacunes par l’en- 
seignement a l’eglise et a la maison, et enfin 
d’obtenir un jour la liberte absolue avec subven- 
tions donnees a chaque ecole, au prorata du nombre 
des eleves. Dieu nous fasse la gr&ce d’y arriver !.... 
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XLIX. 

Civilis auctoritas potest 
impedire quominus sa- 
crorum Antistites etfideles 
populi cum Romano Ponti- 
fice Iibere ac mutuo com- 
municent. 

L. 

Laica auctoritas habet 
per se jus praesentandi 
episcopos, et potest ab illis 
exigere ut meant dioece- 
sium procurationem ante- 
quam ipsi canonicam a S. 
Sede institutionem etapos- 
tolicas litteras accipian . 

LI. 

Immo laicum Guber- 
nium habet jus deponendi 
ab exercitio pastoralis mi- 
nisterii episcopos, neque 
tenetur obedire Romano 
Pontifici in iis qu« epis- 
copatuum et episcoporum 
respiciunt institutionem. 


XLIX. 

L’autoritd civile peut em- 
p6cher que Ies dveques et 
les peuples fiddles communi- 
quent librement entre eux et 
avec le Pontife romain. 

L. 

L’autoritd laique a d’elle- 
m6me le droit de presenter 
les eveques, et peut exiger 
d’eux qu’ils prennent l’admi- 
nistration des dioceses avant 
d’avoir recu du Saint-Siege 
l’institution canonique et les 
lettres apostoliques. 

LI. 

II y a plus : le gouverne- 
ment laique a le droit de d£- 
poser les dvdques de I’exer- 
cice du ministere pastoral, et 
il ne doit obdissance au Pon- 
tife romain ni pour 1’erection 
des dvechds ni pour 1’institu- 
tion des dv&ques. 


Pasteurs ou voleurs, Eveques ou intrus 

« Je suis la porte, dit le Sauveur : celui qui 
< n’entre pas dans le bercail par la porte, c’est un 
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« voleur et un brigand. Gelui qui entre par la 
« porte, c’est le pasteur ». 

Or, le represen tant de Jesus-Christ, c’est le Pape. 
Done toute juridiction dans l'Eglise doit venir de 
celui-ci. 

C’est contre ce dogme de 1’unite de l’Eglise et de 
sa mission divine exprimee par ces mots du Christ : 
« Comme mon Pere m’a envoye, ainsi je vous en- 
« voie », que sont formulees les propositions xlix, 
l et li. 

Pretention de l’autorite civile : 

1° D’emp6cher eveques et fideles de communi- 
quer librement entre eux et avec le Pape ; 

2° D’avoir par elle-meme le droit de nommer les 
eveques et de les envoyer en possession de Ieurs 
sieges avant la reception de l’institution canonique 
et des lettres apostoliques ; 

3° De deposer les evdques et de se dispenser 
d’obeir au Pape, soit pour l’erection des eveches, 
soit pour l’institution des eveques. 

Exposons, l’histoire en main, la question de fait : 

Les apotres orient 6veches et eveques ou bon 
leur semble, sans s’occuper du pouvoir civil. Saint 
Paul fait son disciple Timothee eveque d’Ephese ; 
son disciple Tite, eveque de Crete; son disciple 
Denys l’Areopagite, eveque d’Athenes. Saint Jean 
confie l’Eglise de Smyrne a son disciple Poly- 
carpe. 



CONDAMNEES PARCE QDE CONDAMNABLES. Ill 

Ainsi procecterent tous les apdtres en vertu de la 
juridiction qu’ils avaient regue de Jesus-Christ. 

Apres eux, nous voyons le metropolitan confir- 
mer les eveques, et le primat ou le patriarche con- 
firmer les metropolitans. Mais metropolitan ou 
patriarche devaient &tre en communion avec le 
Pape et n’exergaient leur autorite que sous 1’autorite 
du Pape, vicaire de Jesus-Christ. 

Sans doute, il arrive que le Pape accorde a des 
villes, ou au clerge, ou aux eveques d’une province, 
ou a l’Etat, le droit de designer ou de nommer les 
eveques, c’est-a-dire de presenter au Saint-Siege 
les hommes dignes de l’episcopat. Mais ces nomi- 
nations ne sont valides que lorsque le Pape a donne 
lui-meme au candidat [’institution canonique. De 
lui seul procede la juridiction ecclesiastique. Aucun 
pouvoir humain ne la peut creer et ne la peut 
limiter. 

II n’y a done pas de reglement de police qui puisse 
empecher les fideles etles eveques de communiquer 
entre eux et avec le Pontife romain ; et, de ces re- 
lations, qui d’ailleurs ne recommanderont jamais 
une opposition constitutionnelle, un gouvernement 
honnete ne peut tirer qu’un surcroit de force, de 
puissance et d’estime mondiale. Notre France le 
reconnaitra dans Pavenir comme dans le passe. 



112 


CHAP1TRE VI. 


LII. 

Gubernium potest suo 
jure immutare aetatem ab 
Ecclesia praescriptam pro 
religiosa tam mulierum 
quam virorum profes- 
sione ; omnibusque reli- 
giosis familiis indicere, ut 
neminem sine suo per- 
missu ad solemn ia vota 
nuncupanda admiltant. 

LI 1 1 . 

Abrogandae sunt leges 
quae ad religiosarum fami- 
liarum statum tutapdum 
earumque jura et officia 
pertinent; immo potest ci- 
vile gubernium iis omni- 
bus auxilium praestare, 
qui a suscepto religiosae 
vitae inslituto deficere ac 
solemnia vota frangere 
velint; pariterque potest, 
religiosas easdem fami- 
lias perinde ac collegiatas 
ecclesias et beneficia sim- 
piicia etiam juris patrona- 
tus penitus extinguere, 
illorumque bona et reditus 
civilis potestatis adminis* 
trationi et arbitrio subji- 
cere et vindicare. 


LII. 

Le gouvernement peut, de 
son propre droit, changer 
l'age fix6 par l’Eglise pour la 
profession religieuse tant des 
femmes que des hommes, et 
enjoindre a toutes les famil- 
ies religieuses de n’admettre 
personne aux voeux solen- 
nels sans sa permission. 

LIII. 

II faut abroger les lois qui 
protegent l’etat des families 
religieuses, leurs droits et 
leurs fonctions. Bien plus, le 
gouvernement civil peut pre- 
ter secours a tous ceux qui 
veulent quitter la vie reli- 
gieuse qu’ils avaient embras- 
see et enfreindre leurs voeux 
solennels. II peut pareille- 
ment supprimer tout a fait 
ces m6mes families religieu- 
ses, aussi bien que les dgli- 
ses coltegiales et les bene- 
fices simples, meme de droit 
de patronage, attribuer et 
soumettre leurs biens et 
leurs revenus a I’administra- 
tion et a la discretion de Ia 
puissance civile. 
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Sus aux molnes et aux nonnes 

Ingerence des gouvernements dans l’admission 
aux voeux solennels de religion, negation des 
droits des congregations, suppression de ces der- 
nieres et administration ou confiscation de leurs 
biens : telles sont les erreurs contenues dans les 
propositions xlii et xliii. 

Les attaques des ennemis de l’Eglise doivent 
necessairementsetourner contre les religieux, qui 
en sont les membres d’elite et les plus g6nereux 
defenseurs. 

S’il est une matiere qui soit du domaine exclusif 
de la conscience et dont la reglementation n’appar- 
tienne qu’a l’Eglise, c’est bien la question des 
voeux. Jusqu’& un certain point, on peut tol6rer 
qu’un gouvernement ne veuille pas les connaitre, 
ni preter son concours pour en assurer Texecution; 
mais pretendre fixer I’age de leur emission et 
rendre necessaire sa permission, c’est evidemment 
une intrusion insupportable. 

Je sais bien qu’il ne s’agit ici que des voeux so- 
lennels, c’est-a-dire des voeux qui rendraient in- 
valides les actes qui seraient la consequence de la 
violation de ces voeux, comme un mariage ou un 
acte de vente par exemple ; mais, quoi qu’on fasse. 
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la loi ne rendra jamais valables, en conscience, et 
par consequent en realite, des actes que l’on s’est 
mis librement dans l’impossibilite d’accomplir. 

Une congregation, c’est-a-dire une association 
de personnes unies entre elles par des voeux et 
l’obeissance a une regie approuvee par l'Eglise, a 
done le droit naturel a l’existence comme une so- 
ciety commerciale, industrielle, fmanciere, scien- 
tifique ou litteraire. 

Mais, dira-t-on, si, a tort ou a raison, ungouver- 
nement la regarde comme un danger pour la secu- 
rity de l’fitat, s’il ne peut esperer que le Saint- 
Siege consente a la dissolution, sera-t-il done 
desarme? II pourra toujours, defait, retirer a cette 
congregation le benefice de la reconnaissance 
legale et ses consequences ; mais je ne vois pas 
comment il pourrait atteindre les liens de cons- 
cience, ni meme s’en prendre, sans violer la liberte 
individuelle, aux signes exterieurs, tels que le 
vetement, la cominensalite ou la cohabitation. 

Reste alors la question des biens. II est clair que 
la propriete en est legitime etque, par consequent, 
on n’y peut porter atteinte sans injustice. Elle a, 
de plus, un caractere sacre par les motifs qui l’ont 
creee et l’usage qui en doit 6tre fait. L’adminis- 
tration de ces biens, comme leur propriete, appar- 
tient done a l’Eglise. L’Etat ne devrait done s’oe- 
cuper que du proprietaire legal : autrement il 
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penetre forcement dans le domaine de la cons- 
cience. 

Au demeurant, lutte toujours sterile. Gomme 
l’Eglise, la vie religieuse est immortelle. 
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L1V. 

Reges et principes non 
solum ab Ecclesiae juris- 
diclione eximuntur, ve- 
rum etiam in quasstionibus 
jurisdictionis dirimendis 
superiores sunt Ecclesia. 

LV. 

Ecclesia a Slatu, Status- 
que ab Ecclesia scjungen- 
dus est. 


LIV. 

Non seulement les rois et 
les princes son t exempts de 
la juridiction de I’Eglise, 
mais m6me, quand il s’agit 
de trancher des questions de 
juridiction, ils sont supe- 
rieurs a l’Eglise. 

LV. 

f 

L’Eglise doit etre separee 
de l’Etat, et l’Etat separe de 
I’Eglise. 


liglise et £tat 

Refutons rapidement la proposition liv, qui pre- 
tend exempter de la juridiction de l’Eglise les rois 
et les princes et donner la superiorite a l’Etat, 
quand il s’agit de trancher des questions de juri- 
diction. 

Il ne viendrait plus aujourd’hui a 1’idee d’un 
sou verain de se croire, dans sa vie privee, affranchi 
de I'obligation d’obeir aux lois de l’Eglise. 

Mais celle-ci a-t-elle le droit de declarer licite ou 
illicite, obligatoire ou non, tel usage de la puis- 
sance temporelle ? 
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Incontestablement, il appartient a la puissance 
spirituelle de juger de la moralite et de ^obligation 
des actes humains et meme d’infliger des peines, 
par exemple des excommunications, aux mauvais 
gouvernants. 

S’il y a conflit de juridiction entre 1’figlise et 
l’fitat, le dernier mot doit appartenir a l’Eglise, qui 
surpasse l’Etat comme l’ame surpasse le corps. 

Ces principes sont en eux-memes irrefutables. 

La proposition lv erige en regie necessaire la 
separation de l’Eglise et de l’Etat. 

C’est evidemment le regime de l'entente et de la 
mutuelle assistance qui est le plus conforme a la 
nature de l’homme, dont 1’ame et le corps sont in- 
separables pendant la vie et se doivent aider l’un 
et l’autre, pour le bien de l’etre humain. 

De plus, c’est h 1’homme tout entier que com- 
mande l’Etat, pour la sauvegarde des interets cor- 
porels; c’est a Thomme tout entier que commande 
l’figlise, pour la defense des interets spirituels. 

La loyale entente, par le moyen de mutuelles 
concessions consenties avec une confiance recipro- 
que, fait de 1’union de l’figlise et de l’fitat une 
sorte de mariage protegeant efficacement les inte- 
rns materiels et moraux des enfants. 

Mais il peut arriver que l’fitat se montre mauvais 
mari, qu’il abuse de son autorite en opprimant sa 
compagne; il peut arriver que la collectivite, com- 
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posee d’£I6ments h&eroclites, ne puisse plus sup- 
porter de fait, par suite du dechainement des 
passions, les paisibles rapports qui resultent de 
1’union. G’est alors que, faute de mieux, une sepa- 
ration amiable et respectueuse des droits des parties 
pourra etre acceptable et meme desirable. 

Ge ne sera pas le mythe irr6alisable et apostat 
de l’Eglise et 1’Etat s’ignorant l’un I’autre ; ce sera 
le regime de la liberte et de I’estime mutuelles et 
meme de services r6Ciproques. 

Les peuples, quels qu’ils soient, ne vivent pasde 
persecutions : ils finissent par en mourir. Ge lan- 
gage est compris de plus en plus par les masses 
populaires. J’aiconflanceen Tavenir de mon pays ! 
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ERREURS CONCERNANT LA MORALE NATURELLE 
ET CHRilTIENNE 


LVI. 

Morum leges divina 
haud egent sanctione, mi- 
nimeque opus est ut hu- 
manae leges ad natures jus 
conformentur aut obli- 
gandi vim a Deo accipiant. 

LVI I. 

Philosophicarum rerum 
morumque scientia, item- 
que civiles leges possunt 
et debent a divina et ec- 
clesiastica auctoritate de- 
clinare. 

Lvm. 

Aliae vires non sunt 
agnoscendae nisi illas quae 
in materia positse sunt, 
et omnis morum disciplina 
honestasque collocari de- 
bet in cumulandis et au- 
gendis quovis modo divi- 
tiis ac in voluptatibus ex- 
plendis. 


LVI. 

Les lois de la morale n’ont 
pas besoin de la sanction di- 
vine, et il n’est pas du tout 
ndcessaire que les lois hu- 
maines soient conformes au 
droit naturel ou recoivent de 
Dieu leur force obligatoire. 

LV1I. 

Les sciences philosophi- 
ques et morales, et aussi les 
lois civiles, peuvent et doi- 
vent ne pas tenir compte de 
l’autorite divine et eccldsias- 
tique. 

L V III. 

II ne faut pas reconnaitre 
d’autres forces que celles qui 
resident dans la matiere ; 
toute science morale, toute 
honn6tetd doit consister a 
augmenter ses richesses par 
tous les moyens et a se ras- 
sasier de plaisirs. 
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La loi 

II s’agit aujourd’hui des propositions lvi, lvii et 
lviij, qui declarent : l b que les lois morales n’ont 
pas besoin de la sanction divine ; 

2° Que les lois humainespeuventn’etre pas con- 
formes au droit nature! et ne pas recevoir de Dieu 
leur force obligatoire ; que les sciences philosophi- 
ques et morales, aussi bien que les lois civiles, ne 
doivent tenir aucun compte de l’autorite divine et 
ecclesiastique ; 

3° Enfin, qu’il n’y a pas d’autres forces que la 
matiere, l’augmentation des richesses et la recher- 
che des plaisirs par tous les moyens. 

Un mot de refutation. 

Qu’est-ce que la loi ? G’est une regie fixe posee 
par l’autorite pour le bien commun. 

Or, il en est une, qui est la regie immuable de 
toutes les autres : c'est la loi eternelle ou la raison 
divine, dont la loi naturelle n’est que le rayonne- 
ment dans nos ames. 

Une loi, quelle qu’elle soit, devantetre une regie 
et une mesure a laquelle devront se conformer les 
actions humaines, doit elle-mdme se mettre d’ac- 
cord avec la loi immuable, c’est-a-dire la loi natu- 
relle et divine. Toute autorite d’oii 6mane une loi, 
vient de Dieu et represente l’autorite de Dieu. 
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II ne peut done y avoir contlit. Toute loi doit done 
se conformer au droit naturel dont elle derive, 

II peut done arriver qu’une loi apparente ne soit 
pas une loi ; il en sera ainsi pour toute loi qui ne 
sera pas une regie fixe , ou qui emanera d’une 
autorite illegitime , ou qui aura ete fait epour des 
interets particulars, contrairesau bien commun. 

Quant a la pr6tention de soustraire les lois mo- 
rales a la sanction divine, il suffit, pour en faire 
justice, de rappeler les sinistres statistiques de 
Taugmentation de la criminalite dans la jeunesse, 
depuis la suppression de l’enseignement religieux 
dans les ecoles publiques. 

Enfin, quoi de plus immoral que la pretendue 
morale utilitaire, la morale des interns materiels, 
la morale de l’argent, la morale du plaisir? 

Done, pas de loi veritable, contraire a la loi natu- 
relle ou a la loi divine, pas de morale efficace, qui 
soit independante de l’idee de Dieu; et qu’ils soient 
a jamais au ban de l’humanite, ceux qui rabaissent 
toute morale a une question de gros sous ou de vils 
plaisirs. En haut les coeurs, sursum corda. 
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LIX. 

Jus in materiali facto 
consistit, et omnia homi- 
num officia sunt nomen 
inane, et omnia humana 
facta juris vim habent. 

LX. 

Aucloritas nihil aliud 
est nisi numeri et mate- 
rialium virium summa. 

• 

LXI. 

Fortunata facti injustitia 
nullum juris sanctitali de- 
trimentum aiFert. 

LXII. 

Proclamandum est et 
observandum principium 
quod vocant de non-inter- 
ventu. 


LIX. 

Le droit consiste dans le 
fait materiel; tous les devoirs 
de l'homme sont un mot vide 
de sens, et tous les faits hu- 
mains ont force de droit. 

LX. 

L’autorite n’est pas autre 
chose que le nombre ou la 
somme des forces mate- 
rielles. 

LXI. 

Une injustice de fait cou- 
ronnee de succes n’apporte 
aucun prejudice a la saintete 
du droit. 

LXII. 

II faut proclamer et obser- 
ver ce qu’on appelle le prin- 
cipe de non-inte/'vention. 


La force prime le droit 

Qu’est-ce que le droit? En bonne morale, c’est la 
faculte de faire un acte, de jouir d’un bien, d'en 
disposer ou d’exiger quelque chose d’une autre per- 
sonne. Le droit repose sur la nature meme ou sur 
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les lois positives, nous disons les lois justes con- 
damnant le principe immoral : « II n’y a pas de 
droit contre la loi. » En tout cas, a l’id^e de droit 
correspond celle de devoir, c’est-a-dire robligation 
de respecter le droit d’autrui. 

Ges notions indiscutables sont cependant contre- 
dites par les propositions lix, lx, lxi et lxii. 
D’apres elles, le droit consisterait dans le fait ma- 
teriel ; l’autorite serait le nombre ou la somme des 
forces materielles ; il n’y aurait pas de droit possible 
contre une injustice de fait, couronnee de succes ; 
il faudrait toujours appliquer le principe de non- 
intervention, c’est-a-dire ne jamais intervenir pour 
defendre le droit d’autrui, qu’il s’agisse des indi- 
vidus ou des nations. 

Exposer ces erreurs entre honnetes gens, n’est- 
ce pas les refuter? Qui done oserait, en bonne so- 
ciety, soutenir que la force prime le droit? Qui 
done pretendrait que si, malheureusement, dans 
1’esprit de bien des gens, le succes semble Iegiti- 
mer bien des injustices, il en est ainsi devant Dieu 
et devant la conscience? Qui done n’admirerait pas 
le chien de police qui, par ses morsures acerees, 
empecherait l’apache d’assassiner une innocente 
victime? 

Il y a certainement des guerres injustes, qui 
sont une honte pour ceux qui les ont entreprises, 
malgre les caprices d'une victoire scandaleuse. 
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II y a certainement des neutrality criminelles, 
qu’aucun principe de non-intervention ne saurait 
excuser. 

Enfin, faut-il voir dans le nombre l’essence 
m&me de l’autorite? Non, sans doute. Le suffrage 
universel ne saurait 6tre infaillible. Est-ce a dire 
que l’Eglise le condamne? Non, certes : elle n’en 
condamne que lesabus, les falsifications et 1’exces- 
sive pretention d’etre 1’expression necessaire du 
droit et de la verite. 

Elle professe la tres pure doctrine qui voit dans 
les peuples les depositaires de l’autorite qui vient 
de Dieu et leur laisse le soin de choisir leurs repre- 
sentants ; mais elle veut que ce choix soil aussi 
eclaire qu’honnete et desinteresse. 

Voila pourquoi elle s’applique k rendre les 
hommes meilleurs : puissent-ils ne pas se derober 
a sa maternelle influence ! 
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LXIII. 

Legitimis principibus 
obedientiam detrectare, 
imrao et rebellare licet. 

LXIV. 

Turn cuj usque sanctis- 
simi juramenti violatio, 
turn queelibet scelesta fla- 
gitiosaque actio sempiter- 
nae leg! repugnans, non 
solum haud est impro- 
banda, verum etiam om- 
nino licita summisque lau- 
dibus efferenda, quando 
id pro patriae amore aga- 
tur. 


LXIII. 

II est permis de refuser 
l’obdissance aux princes legi- 
times, et raeme de se r^vol- 
ter. 

LXIV. 

La violation des serments 
les plus sacr£s, les actions 
les plus criminelles, les plus 
honteuses, les plus opposees 
a la loi eternelle, non seule- 
ment ne sont pas blamables, 
mais au contraire sont tout 
a fait licites et dignes des 
plus grands dloges, quand 
elles se font pour l’amour de 
la patrie. 


Revolution 

Voici maintenant deux erreurs absolument sub- 
versives de la paix sociale : 

« II est permis de refuser l’obeissance aux prin- 
ces legitimes et m6me de se revolter. » G’est la 
proposition lxiii. Et : « La violation des serments, 
« les actions les plus criminelles, non seulement ne 
« sont pas blamables, mais, au contraire, sont tout 
« a fait licites et dignes des plus grands eloges, 
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« quand elles se font pour l’amour de la patrie. » 
C’est la Lxiv e . 

Et d’abord, l’obeissance est due k la puissance 
civile, sauf dans le cas oil les ordres qui en emane. 
raient seraient contraires a la loi de Dieu ou a 
celle de l’Eglise. Qu’il nous suffise de citer nos 
saints livres : « Soyez done soumis a toute institu- 
« tion humaine a cause du Seigneur, soit au roi, 
* comme souverain, soit aux gouverneurs, comme 
« d&egues par lui pour faire justice des malfai- 
« teurs et approuver les gens de bien. Gar c’est 
« la volonte de Dieu que, par voire bonne conduite, 
« vous fermiez la bouche aux insenses qui vous 
« meconnaissent. Gomportez-vous comme des 
« hommes libres, non pas comme des hommes qui 
« se font de la liberte un manteau pour couvrir 
« leur malice, mais comme des serviteurs de Dieu. 
« Rendez honneur a tous ; aimez tous les freres, 
« craignez Dieu ; honorezleroi. » (I. Petr., n, 13.) 
« Celui qui resiste a l’autorite, resiste ^ l’ordre 
« que Dieu a etabli.... II est done necessaire d’etre 
« soumis, non seulement par crainte du chati- 
« ment, mais aussi par motif de conscience. » 
(Rom., xiii.) 

La seule exception, dans le devoir de l’obeis- 
sance au pouvoir civil, e'est le conllit entre 1’auto- 
rite humaine et l’autorite divine. Alors : « 11 faut 
obeir a Dieu plutotqu’aux hommes. » (Act., v, 29.) 
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A plus forte raison, la revolte n’est-elle pas per- 
mise contre un gouvernement legitime. 

Mais, dira-t-on, si un odieux tyran ecrase son 
peuplesous unjoug insupportable, Ies malheureux 
sujets ne pourront-ils pas s’en debarrasser? 

Certains theologiens pensent que oui, pourvu 
que seuls les moyens honnetes soient employes. 

Les autres condamnent, en toute hypothese, la 
guerre civile. Ainsi parle Leon XIII, dans son en- 
cyclique' Quod apostolici muneris. « Lorsque les 
« choses, dit-il, en viennent a ce point qu’il n’y a 
« plus d’autre esperance de salut, la patience chre- 
« tienne apprend a chercher le remede dans le 
« merite et dans d’instantes prieres aupres de 
« Dieu. » 

Enfin, TEglise ne saurait admettre cet immoral 
axiome: « Lafinjustifie les moyens, » suivant le- 
quel tout crime deviendrait louable, s’il elait per- 
petre pour Tamour de la patrie. 

Une mere, qui demanderait a ses enfants d’ac- 
complir un crime, ne serait pas une mere, mais 
une maratre. La patrie ne saurait done demander 
l’accomplissementdemau vaises actions, etelle est 
incapable de rendre bien ce qui est mal. 

II n'est done pas permis d’avoir deux conscien- 
ces. Seule sera benie la generation des honnetes 
gens : Generatio rectorum benedicetur. ( Ps . cxi, 
2 .) 
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ERREURS CONCERN ANT LE MARIAGE CHRETIEN 


LXV. 

Nulla ratione ferri po- 
test, Christum evexisse 
matrimonium ad dignita- 
tem sacramenti. 

LXVI. 

Matrimonii sacramen- 
tum non est nisi quid con- 
tractui accessorium ab 
eoque separabile, ipsum- 
que sacrainentum in una 
tantum nuptiali benedic- 
tione situm est. 

LXVIII. 

Ecclesia non habet po- 
testatem impedimentama- 
trimonium dirimentia in- 
ducendi, sed ea potestas 
civili auctoritati competit, 
a qua impedimenta exis- 
tentia lollenda sunt. 

LX1X. 

Ecclesia sequioribus s«- 
culis dirimentia impedi- 


LXV. 

II n’est pas du tout prouv6 
que le Christ ait eleve le ma- 
riage a la dignity de sacre- 
ment. 

LXVI. 

Le sacrement de manage 
n’est qu’un accessoire du 
contrat, separable du con- 
trat ; et le sacrement lui- 
meme consiste uniquement 
dans la benediction nuptiale. 

LXVIII. 

L’Eglise n’a pas le pouvoir 
d’etablir des empechements 
qui diriment le mariage, 
mais ce pouvoir apparlient a 
rautorile civile, et c’est elle 
qui peut lever les empdche- 
ments existants. 

LXIX. 

L'Eglisc, dans le cours des 
siecles, s’est mise a intro- 
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menta inducere coepit, 
non jure proprio, sed illo 
jure usa, quod a civili po- 
testate mutuata erat. 

LXX. 

Tridentini can ones qui 
anathematis censuram illis 
inferunt, qui facultalem 
impedimenta dirimentia 
inducendi Ecclesiae ne- 
gare audeant, vel non sunt 
dogmatici vel de hac mu- 
tuata potestate intelligendi 
sunt. 

LXXI. 

Tridentini forma sub 
infirmitatis poena non obli- 
gat, ubi lex civilis aliam 
formam praestituat, et velit 
hac nova forma interve- 
niente matrimonium va- 
lere. 

LXXI II. ' 

Vi contractus mere ci- 
vilis potest inter christia- 
nos constare veri nominis 
matrimonium ; falsumque 
est, aut contractum ma- 
trimonii inter christianos 
semper esse sacramen- 
tum, aut nullum esse con- 
tractum si sacramentum 
excludatur. 


QDE CONDAMNABLES. 129 

duiredes empSchements di- 
rimants, non par son droit 
propre, mais en usant du 
droit qu’elle avait emprunt6 
au pouvoir civil. 

LXX. 

Les canons du concile de 
Trente, qui portent la cen- 
sure d’anath^me contre ceux 
qui osent nier a l’Eglise la 
faculte de poser des emp6- 
chements dirimants, ou bien 
ne sont pas dogmatiques, ou 
bien doivent s’ entendre de 
ce pouvoir emprunte. 

LXXI. 

La forme prescrite par le 
concile de Trente n’oblige 
pas sous peine de nullite, si 
la loi civile commande une 
autre forme et veut que par 
cette forme nouvelle le ma- 
nage soit valide. 

LXXI II. 

Par la force du contrat pu- 
rement civil, il peut exister 
un vrai mariage entre Chre- 
tiens ; et il est faux, ou que 
le contrat de mariage entre 
chretiens soit toujours un sa- 
crement, ou que le contrat 
soit nul en dehors du sacre- 
ment. 


9 
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LXXIV. LXXIV. 

Causae matrimoniales et Les causes matrimoniales 
sponsalia suapte natura et les fiancailles, par leur na- 
ad forum civile pertinent, ture, appartiennent au for 

civil. 


Manage et concubinage 

En dix propositions, le Syllabus resume toutes 
les erreurs sur le mariage. 

Les limites de notre plan ne nous permettent 
pas de donner a ce sujet les amples developpe- 
ments qu’il comporterait. Nous nous contenterons 
done, dans une premiere instruction, de refuter 
les erreurs de principe, en prouvant : C existence 
du sacrement , V impossibility d'un vrai mariage 
sans sacrement , entre chretiens , enftn V autorite 
de UEglise sur les causes matrimoniales. 

Dans une seconde instruction, nous discuterons 
les consequences erronees des faux principes : le 
divorce et le mariage des pretres. 

« II n’est pas prouve que le Christ ait eleve le 
« mariage a la dignite de sacrement. » Voila la 
proposition lxv. 

Or, le concile de Trente dit : « Anatheme a qui 
« dira que le mariage n'est pas vraiment et pro- 
« prement l’un des sept sacrements de la loi 
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« 6vang61ique, institue par Notre-Seigneur Jesus- 
« Christ, mais une invention humaine dans 
« l’Eglise. » 

Qu’il y ait un sacrement de manage, insistent 
les incredules, soit ! Mais il n’est qu’un accessoire 
du contrat et il ne consiste lui-m&ne que dans la 
benediction nuptiale. C’est la proposition lxvi. 

L’figlise enseigne juste le contraire : elle declare 
le contrat qui unit les Chretiens absolument inse- 
parable du sacrement, et la benediction nuptiale 
non necessaire au sacrement. Il est done impossi- 
ble & un chretien de contracter manage sans 
recevoir en meme temps le sacrement. 

Done, s’il n’y a pas de sacrement, il n’y a pas de 
mariage. Done, le mariage purement civil ne 
saurait 6tre legitime devant Dieu et devant la cons- 
cience. 

Mais si le mariage est un sacrement, l’figlise a 
sur lui les memes droits que sur les autres sacre- 
ments. Elle ne peut en changer la matiere; mais 
elle peut, par l’autorite de son divin Fondateur, 
determiner dans quelles conditions la matiere est 
propre ou non & faire le sacrement. Or, la matiere 
du mariage est le contrat exprime par le consente- 
ment mutuel. 

Done, eontrairement aux propositions lxviii, 
lxix, lxx, lxxi, lxxiii et lxxiv, 1’Eglise a lepou- 
voir d’dtablir des empechements qui annulent le 
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mariage ; ce pouvoir, elle l’a, non de l’autorite 
civile, mais de son droit propre, comme l’ensei- 
gnent les canons dogmatiques du concile de Trente. 

La loi civile ne peut pas rendre valide un ma- 
riage que l’Eglise a declare invalide. 

Enfin, les causes matrimoniales et les fiangailles, 
par leur nature, appartiennent au for ecclesiasti- 
que. 

Sans doute, c’est a l’Etat de regler les rapports 
purement temporels, les effets civils qui resultent 
du mariage. 

« G’est pourquoi, ecrivait Pie IX, en 1852, a 
« Victor-Emmanuel, une seule voiede conciliation 
« s’ouvre devant nous ; c’est que Cesar, gardant 
« ce qui est a lui, laisse a l’Eglise ce qui est a 
« elle. * Reddite qua? sunt Cxsaris Ceesari et 
quie sunt Dei Deo. (Math., xxii, 21.) 
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LXVII. 

Jure naturae matrimonii 
vinculum non est indisso- 
luble, et in variis casibus 
divortium proprie dictum 
auctoritate civili sanciri 
potest. 

LXXII. 

Bonifacius VIII votum 
castitatis in ordinatione 
emissum nuptias nullas 
reddere primus asseruit. 


LXVII. 

De droit naturel, le lien du 
manage n’est pas indissolu- 
ble, et en divers cas le di- 
vorce proprement dit peut 
6tre sanctionne par l’autorite 
civile. 

LXXII. 

Boniface VIII fut le pre- 
mier a affirmer que le voeu 
de chastete dmis dans l’ordi- 
nation annule le mariage. 


Manage indissoluble et manage nul 

Pour terminer le chapitre des erreurs sur le 
mariage, il nous reste a refuter les deux erreurs 
contenues dans les propositions lxvii et lxxii. — 
« De droit naturel, le lien du mariage n’est pas 
« indissoluble et, en divers cas, le divorce propre- 
« ment dit peut etre sanctionne par l’autorit6 ci- 
« vile. » 

« Boniface VIII fut le premier a affirmer que le 
« voeu de chastete, emis dans l’ordination, annule 
« le mariage. » 

Et nous, nous affirmons : 1° que le divorce n’est 
pas conforme au droit naturel, et que l’autorite ci- 
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vile ne peut qu’empecher les effets civils du ma- 
nage, sans le pouvoir rompre au for de la cons- 
cience. 

Nous le prouvons. Dans son encyclique sur le 
mariage, Leon XIII dit : « Le divorce, en rendant 
« les pactes matrimoniaux revocables, detruit 
« l’affection mutuelle, il fournit de dangereux sti- 
« mulants a l'infidelite, il nuit a la protection et a 
« l’education des enfants ; il est une occasion de 
« dissolution des societes domestiques, il repand 
« des germes de discorde eqtre les families, il 
« amoindrit et deprime la dignite de la femme. » 

Une pratique qui produit de tels effets n’est-elle 
pas un veritable dissolvant de la famille ? Elle 
n’est, par consequent, pas conforme au droit natu- 
rel, sur lequel repose la famille eile-m6me. 

Sans doute, en certains cas, le divorce semble- 
rait desirable, mais le conceder alors serai t porter 
atteinte au principe de l’indissolubilite du mariage, 
et le bien general demande le sacrifice du bien 
particulier. 

Jules Simon fait cette observation : « Gomme 
« l’etat de separation est loin d’etre enviable, on 
« patiente, la crise passe.... Mais, si le divorce 
« existait, beaucoup en profiteraient. » Il existe, 
heias! et beaucoup en profitent.... Et la desagre- 
gation de la famille hate son oeuvre de destruc- 
tion .... 
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Le droit positif divin et le droit eccl&iastique 
ne font done, sur ce point, qu’appuyer et appliquer 
la Ioi naturelle, en n’autorisant que la separation 
dans certains cas, ou en pronon^ant la nullite de 
certains mariages contracts sans la dispense 
d’empSchements dirimants, qui en empechaient la 
validite. 

Parmi ces derniers, se trouve l’empechement 
d’ordre : celui que la proposition condamnee dit 
ne remonter qu’a Boniface VIII, au xiv e siecle. 

Nous affirmons : 2° que e'est une grosstere erreur 
historique. Nous voyons, en effet, la loi du celibat 
des clercs apparaitre des le iv e siecle, au concile 
d’Elvire et a celui de Carthage, oil siegeait saint 
Augustin, parmi deux cent quatorze eveques. Et 
au milieu du v* siecle, le concile de Chalcedoine 
portait cette m6me disposition et la declarait con- 
forme a la tradition des apotres et approuvee par le 
Sainl-Si^ge. 

La saintete sacerdotale, la confiance que le pretre 
doit inspirer, le devouement jusqu’a la mort, qui 
est le devoir de la charge sacerdotale, sont autant 
de raisons qui justifient la doctrine catholique.... 

Ah ! e’est que Dieu veut que ses pretres soient 
saints ! Et, par la messe et Ie breviaire, il est avec 
eux pour les garder. 



CHAPITRE IX 


ERREURS SUR LE PRINCIPAT CIVIL DU PONTIFE 

ROM AIN 


LXXV. 

De temporalis regni cum 
spiritual compalibilitate 
disputant inter se Christia- 
na? et calholicse Eeclesia? 
filii. 

LXXVI. 

4 

Abrogatio civilis impe- 
rii, quo Apostolica Sedes 
potitur, ad Ecclesiae liber- 
tatem felicilatemque vel 
maxime conduceret. 


LXXV. 

Sur la compatibility du 
royaume temporel avec le 
spirituel, les enfants de l'E- 
glise chretienne et catholi- 
que ne sont pas d’accord 
entre eux. 

LXXVI. 

L’abrogation de la souve- 
raincte temporelle dont le 
Siege apostolique est en pos- 
session, serait meme un 
grand bien pour la liberte et 
le bonheur de l’Eglise. 


Viva il Papa Re! 

Les deux propositions suivantes, les lxxv 4 et 
lxxvis s’en prennent au pouvoir temporel du 
Pape : 

« Sur la compatibility du pouvoir temporel avec 
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* le spirituel, les enfants deTEglise chr6tienne et 
-* catholique ne sont pas d’accord entre eux. 
« L’abrogation de la souverainete temporelle du 
« Saint-Siege serait m6me un grand bien pour 
« la liberte et le bonheur de 1’Eglise. » 

Nous demontrerons, au contraire: 1° Qu’il 
n’existe aucune incompatibilit6 entre les deux 
pouvoirs. 

a) Leurs deux objets, qui sont le bien spirituel 
et le bien temporel de la societe chretienne, non 
seulement ne s’excluent pas, mais encore depen- 
dent souvent Tun de l’autre et toujours se com- 
pletent Fun l’autre. 

b) De fait, dans 1'histoire d’Israel, ils se confon- 
dent. 

c) Les objections serefutentfacilement: «)«Mon 
royaume n’est pas de ce monde », dit Notre-Sei- 
gneur. Cette parole veut dire : II ne vient pas de ce 
monde et il ne nuira pas a ceux des rois. (3) Notre- 
Seigneur et les apotres n’avaient pasde royaumes. 
Ils n’en avaient pas besoin alors. Nous prouverons 
tout a l'heure qu’il n’en a plus ete de m6me en- 
suite. y) Le Pape, ajoutent les adversaires, ne peut, 
par son caractere, ni condamner a mort les crimi- 
nels, ni conduire une arm6e en guerre. Sans doute ; 
mais pourquoi les tribunaux n’exerceraient-ils pas 
le pouvoir coercitif pour la repression des crimes, 
Jaissant au Pape le r61e de la cl&nence ? Pourquoi 
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n'aurait-il pas des g6neraux et des soldats, pour 
mener a bonne fin une guerre defensive? 

Nous prouverons: 2° que Ie pouvoir temporel 
est necessaire au libre exercice du pouvoir spiri- 
tual depuis la division de l’empire romain en Etats 
dans lesquels le Pape doit 6tre libre et indepen- 
dant. 

Pourquoi ? 

a ) Hote ou sujet d’un prince, il subira ou parai- 
tra subir son influence. On disait a la haute Cham- 
bre d’Angleterre, en 1805 : « Le Pape n’est qu’une 
miserable marionnette entre les mains de Napo- 
leon. » 

b) En cas de guerre, le Pape ne pourra commu- 
niquer librement avec les belligerants et, en cas 
d’envahissement du territoire, sa personne m6me 
ne sera pas en siirete. 

c) Sans doute, actuellement, la liberte de 1’Eglise 
semble ne pas souffrir de la captivite du Pape. Et 
d'abord, est-ce bien vrai? Les visites des grands 
personnages a Rome ne peuvent souvent se faire 
sans que le Pape soit injurie soit par les procedes 
des visiteurs, soit par les clameurs populaires qui 
se font entendre sous les fenetres du Vatican. 

Ensuite, cette liberte est a la merci d’une loi 
italienne, dont la violation seule motiverait l’inter- 
vention des puissances, et encore sous quelle forme 
et dans quelle mesure ? 
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Vive Dieu, qui inspire aux catholiques fran^ais 
le sentiment qui Ies sauvera : l’amour le plus filial, 
le plus devoue et le plus obeissant a regard de la 
person ne sacree du Pontife romain ! 


CHAPITRE X 


ERREURS QUI SE RAPl’ORTENT AU LIBER ALISME 
CONTEMPORAIN 


LXXVII. 

Aitale hac nostra non 
amplius expedit, religio- 
nem calholicam haberi 
tanquam unicam Status 
religionem, cseleris qui- 
buscumque cultibus ex- 
clusis. 

LXXVII I. 

Hinc laudabiliter in qtii- 
busdam catholici nominis 
regionibus lege caulum 
est, ut bominibus illuc 
immigrantibus liceat pu- 
blicum proprii cujusque 
cultus exercitium habere. 

LXXIX. 

Enimvero falsum est, 
civilem cujusque cultus 
libertatem, itemque ple- 
nam potestatem omnibus 
attributam quaslibet opi- 
niones cogitationesque pa- 
lam publiceque manifes- 


LXXVII. 

A notre epoque, il n’est 
plus expedient que la reli- 
gion catholique soit regardee 
comme la seule religion de 
l’Etat, a l’exclusion de tous 
les autres cultes. 

LXXVIII. 

C’est done a bon droit que, 
dans certains pays catholi- 
ques, la loi assure aux immi- 
grants la liberie d’exercer 
publiquement le culte parti- 
culier a chacun. 

LXXIX. 

En effet, il est faux que la 
liberte civile de tous les 
cultes, et le plein pouvoir ac- 
cord e a tous de manifester 
ouvertement et publique- 
ment toutes leurs idees et 
toutes leurs opinions, contri- 
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tandi, conducere ad po- buent & corrompre les 
pulorum mores animosque moeurs, 4 pervertir l’esprit 
facilius corrumpendos ac des peuples, et a propager le 
indifferentismi pestem fleau de l’indiff6rentisme. 
propagandam. 


Libertes pernicieuses 

mais parfois inevitables 

C’est un sujet delicat que celui de la liberte des 
cultes et de la liberte de la presse. 

Les propositions lxxvii et lxxviii declarent qu’a 
notre epoque, il ne faut plus de religion d’Etat et 
que c’est a bon droit que, dans certains pays catho- 
liques, on accorde le libre exercice a tous les 
cultes. 

Et d’abord, qu’est-ce que la verite? G’est la con- 
formity de la pensee avec son objet. On l’oppose a 
l’erreur. Une verite est done une proposition vraie. 

Qu’est-ce que le bien ? Le bien moral ou le bon, 
l’honnete, c’est tout ce qui est conforme a l’ordre 
et au devoir. Le mal moral, c’est le desordre, le 
crime, le peche. 

La verite, l’erreur, le bien et le mai ont done un 
caractere objectif, independant de la pensee de tel 
ou tel sujet. Un sujet peut se tromper, croire vrai 
ce qui est faux, confondre le bien avec le mal ; la 
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verity n’endemeurera pas moins lav6rite; Terreur, 
l’erreur ; le bien, le bien ; le mal, le mab 
Or, il est evident que, si la bonne foi est tou- 
jours respectable, l’erreur et le mal ne sauraient 
avoir les memes droits que la verite et le bien. 

Regarder comme vrai ce qui est faux, choisir le 
mal au lieu du bien, seront toujours une infirmite 
pour l’intelligence ou pour la volonte. 

Dieu ne peut pas se tromper, il n’en est pas 
moins infiniment intelligent. Il ne peut pas faire 
le mal, et cependant il est souverainement libre. 

La fin de l’homme, comme celle de Tange, c’est 
le bonheur, par la possession du vrai et du bien 
infinis, c’est-a-dire Dieu meme. 

Or, la creature qui n’est pas encore confirmee 
en grace peut se tromper sur le choix des moyens 
d’atteindre sa fin : si elle choisit les mauvais, elle 
abuse de sa Iiberte et compromet son bonheur. 

De tout cela il resulte que detoutes les religions, 
seule TEglise catholique, qui seule est la verite 
religieuse, a des droits, a Texclusion des autres 
sectes,etque, par consequent, la Iiberte laissee a ux 
autres cultes est, en sot, un mal et une erreur. 

Nous disons en soi: la th6se est inattaquable ; 
mais dans Thypothese d’une societe divisee, en- 
vahie par une masse de partisans de diverses reli- 
gions, pour eviter un plus grand mal, Iiberte 
pourra etre laissee aux religions dissidentes ; mais 
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que ce ne soit pas au prejudice de cellede la veri- 
table religion ! 

La proposition lxxix proclame l’innocuite abso- 
lue de la liberte de la parole et de la presse. 

Autant autoriser la vente du poison le plus ve- 
neneux, sous les dehors les plus chatoyants. 

Que devient le niveau moral d’un peuple qui ne 
lit que blasphemes, erreurs, crimes passionnels, 
excitations a la debauche, etc. ? 

La liberte de la presse, dans l’fiypothese inevi- 
table, a done toujours le besoin d’etre surveillee 
dans son exercice. 

Du moins, que la bonne presse sache en profiter 
pour Dieu et la patrie! 
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LXXX. 

Romanus Pontifex potest 
ac debet cum progressu, 
cum liberallsmo et cum 
recenti civilitate sese re- 
conciliare et componere. 


LXXX. 

Le Pontife romain peut et 
doit se reconcilier et transi- 
ger avec le progres, avec le 
libSralisme et avec la civili- 
sation moderne. 


La papa utS et les temps presents 

Enfin, void la Lxxx e et derniere proposition du 
Syllabus. 

C est la flecbe du Partlie : In cauda venenum : 
« Le Pontife romain peut et doit se reconcilier et 
« transiger avec le progres, avec le liberalisme et 
c avec la civilisation moderne. » 

Rien de plus seduisant que cette erreur : quoi 
de plus detestable, en effet, que la reaction et l'in- 
tolerance? Aussi, avec quelle fureur les ennemis 
del‘Eglise l’accusent-ils d’etre l’ennemie du pro- 
gres et de la liberte, et, partant, de la civilisation 
moderne ! 

Un peu de precision, et la verite sera veng6e. 

Et d’abord, qu’est-ce que le progres? G’est la 
marche en avant, au triple point de vue materiel, 
intellectuel et moral. 

Au point de vue materiel, les papes ne se sont 
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jamais d6sint6resses desdiverses conditions sociales 
et du perfectionnement des moyens de rendre la 
vie plus facile. II suffit de rappeler l’encyclique de 
L6on XIII sur les ouvriers, et de considerer le 
nombre de pr6tres, de moines et de savants catho- 
liques, dont les noms etincellent sur la liste des 
grandes inventions. II y a quelques jours encore, 
un pr6tre faisait des experiences deviation dans 
les jardins du Vatican. 

Au point de vue intellectuel, c’est un lieu com- 
mun de rappeler que l’figlise a toujours ete la 
mere et la nourrice des lettres, des sciences et des 
arts. 

Au point de vue moral, il y a longtemps que la 
morale lai'que, qui, lorsqu’elle est d^pouillee de 
tout reste de christianisme, n’est autre que la mo- 
rale paienne, a fait la plus desastreuse faillite. 

Sur quels pretextes done se fonde-t-on pour ac- 
cuser la papaute d'etre Tennemie du progres? 

Ah ! voici : le Pape affirme que les biens eternels 
doivent passer avant les biens temporels, que la 
science qui contredirait les verites r^velees de Dieu 
seraitune fausse science qui, tot ou tard, couvri-- 
rait de confusion ceux qu’elle aurait seduits, que 
le progrds dans le sens oppose a ces principes 
serait une marche pernicieuse en dehors de la voie 
du vrai et du bien : aussi ne se reconciliera-t-il 
jamais et ne transigera-t-il jamais avec lui 
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Quant aux mots lib&ralisme et liberty, ils sont 
de ceux qui sont les plus amphibologiques. 

Pouvoir choisir entre deux partis egalement ou 
du moins entierement facultatifs, respecter la bonne 
foi la ou elle se trouve, l’figlise ne s’y est jamais 
opposee, au contraire. 

Mais n’avoir pour les decisions romaines que de la 
defiance, Iestrouvertoujoursinopportuneset, sous 
le couvert d’un respect apparent pour le Saint- 
Siege, avoir d’orgueilleusespretentionsde reformer 
l’Eglise, et d’approuver, ou du moins d’expliquer 
tous les procedes de ses ennemis : voila le libera- 
lisme que l’Eglise stigmatise. 

II n’en a, d’ailleurs, que le nom, car il n’y a pas 
de pires tyrans que ces pretendus liberaux, k 
regard de ceux qui ne pensent pas comme eux. 



CONCLUSION 


Tel est done ce Syllabus, dont si souvent on parle 
sans le connaitre. 

Nous n’avons pu donner, a l’expose et a la refu- 
tation des erreurs condamnees, l’etendue desirable. 
Puisse ce simple resume avoir donne a plusieurs 
des idees saines sur les plus graves problemes de 
l’epoque, et a tous un plus grand amour pour 
l’figlise ! 
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